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Préambule

Par délibération en date du 15 octobre 2015, le syndicat mixte du SCoT Grand Douaisis a prescrit la révision
générale de son Schéma de cohérence territoriale (SCoT), approuvé en 2007 et modifié en 2011.

Dans un climat constructif de travail, le processus d’association des services de l’État a permis la
formalisation de plusieurs avis écrits tout au long de la révision du document : 

• Avis technique sur l’évaluation (en date du 14/04/2014)

• Porter à connaissance (en date du 25/07/2017)

• Avis technique sur les premières pièces du diagnostic ( en date du 22/08/2017)

• Note d’enjeux de l’État (en date du 17/10/2017)

• Avis stratégique sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (en date du 05/10/2018)

De plus, par un dialogue partenarial itératif et grâce aux modalités de rencontres proposées par les équipes
du Syndicat Mixte du ScoT Grand Douaisis, le processus d’association a permis la participation des services
de la DDTM à différentes réunions de travail : 

• Ateliers sur l’évaluation (2015)

• Ateliers sur le diagnostic (2016 à 2017)

• Ateliers sur le Document d’Orientations et d’Objectifs  (juin à septembre 2018)

• Comité de pilotage politique (en date du 08/01/2019)

• Réunion bilatérale technique (en date du 22/01/2019)

Si cette association régulière et constructive doit être soulignée, il n’en demeure pas moins que l’accélération
de la finalisation de rédaction du volet opposable du projet de SCoT (DOO communiqué dans sa version
projet mi-décembre 2018) et les dernières échéances de travail commun n’ont pas permis de maximiser au
même niveau l’analyse de l’ensemble des pièces du projet de SCoT en cours de révision, non communiqué
dans sa totalité avant l’arrêt de projet prescrit en date du 26 mars 2019. En effet, le rapport de présentation
retravaillé depuis 2017 ainsi que l’évaluation environnementale conduite n’ont pu faire l’objet d’une
transmission en amont. 

A ce titre, la note technique qui suit (et qui vient en complément des éléments déjà partagés) comprend un
nombre conséquent d’observations qui n’ont pu s’élaborer qu’après une lecture complète des différentes
pièces composant le projet de SCoT du Grand Douaisis, permise par la transmission du projet arrêté.

Ces observations s’inscrivent résolument dans les objectifs poursuivis tout au long de l’association et doivent
permettre au projet de SCoT de se consolider, dans le respect des enjeux dont l’État est le garant, et pour la
concrétisation d’un projet de territoire cohérent au service d’un développement équilibré et durable du Grand
Douaisis. 
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Introduction générale
Les enjeux prioritaires portés par l’État pour le territoire du SCoT Grand Douaisis ont été partagés et
formalisés par la transmission d’une note d’enjeux illustrée diffusée en octobre 2017. Ils trouvent leur
déclinaison territorialisée  en 4 axes majeurs qu’il convient de rappeler : 

• Structurer le territoire de manière plus durable, permettant de créer de nouvelles dynamiques, au
service de l’attractivité du Grand Douaisis.

• Des paysages identitaires et un riche patrimoine naturel et historique à mettre en valeur et sur
lesquels le territoire doit s’appuyer pour faire évoluer son image, par une impérative prise en compte
des atouts et richesses des ressources naturelles du territoire, à protéger et valoriser, 

• Créer les conditions favorables à un développement économique durable et profitable à tous 
• Diversifier l’offre de logements, l’adapter aux besoins des publics spécifiques et améliorer sa qualité

tout en la rééquilibrant.

Ces enjeux prioritaires se définissent au regard des spécificités du territoire du Grand Douaisis, caractérisé
par un taux d’artificialisation plus élevé que la moyenne régionale (25,7 % contre 16,8 % à l’échelle
régionale), dont les milieux naturels pourtant riches se trouvent fragmentés, et dont les variables socio
démographiques et économiques traduisent des fragilités structurelles et conjoncturelles (indicateurs emploi,
chômage ou niveaux de formation en dessous de la moyenne régionale). 

Ayant fait le choix de ne pas se doter d’une compétence d’élaboration d’un plan local d’urbanisme
intercommunal, le territoire du SCoT Grand Douaisis reste donc en proie à un émiettement potentiel des
décisions locales en matière d’aménagement de son territoire. A ce titre, le projet de SCoT se doit donc de
porter un haut niveau d’ambition pour :

• lutter contre les déséquilibres qui continuent de se développer au travers des choix réalisés à
l’échelle communale, et dans l’articulation parfois complexe des dynamiques de développement des
deux établissements publics de coopération intercommunale qui le composent, 

• Affirmer et porter un niveau suffisant de protection de ses espaces naturels et agricoles fragilisés.

Conscient de ses spécificités notamment celles liées à la reconversion toujours en cours de son passé minier,
et devant s’appuyer sur une organisation territoriale structurante pour relancer son attractivité, le projet de
territoire élabore une stratégie qui vise à "se recentrer - aménager le territoire avec sobriété - être attractif -
améliorer le vivre ensemble". L’ambition environnementale du projet est également revendiquée par une
démarche transversale DT3E « Douaisis territoire d’excellence environnementale et énergétique », qui trouve
à s’exprimer de manière itérative dans bon nombre de dispositions proposées et veut augurer d’ un projet de
territoire plus soucieux des équilibres humains, territoriaux, économiques, climatiques et environnementaux
à  mieux concilier.

Si l’État peut souligner la pertinence de ces objectifs, leur déclinaison aux échelles infra n’est pas
toujours rendue opérante dans la partie opposable du projet que constitue le document d’orientations
et d’objectifs. Ces dispositions risquent fortement de rester cantonnées au rang d’intentions
territoriales alors qu'elles s’avèrent pour la plupart pertinentes pour servir les ambitions du projet
d’aménagement et de développement durable. A l’aune des enjeux identifiés et des effets de dilution
inhérents au rapport de simple compatibilité des documents d’urbanisme de rang inférieur, la
rédaction doit donc viser une traduction plus prescriptive pour servir les ambitions justement portées
par le projet de territoire.
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I. Un projet de territoire qui doit conforter son organisation
territoriale dans sa traduction opposable, pour la plus rendre
opérante

Le Projet de territoire pose de façon appropriée les constats des déséquilibres de la structuration territoriale
atypique du Grand Douaisis, en proie notamment à la dépolarisation de ses communes historiques, à des
phénomènes de périurbanisation et d’urbanisation linéaire dommageables, qu’il croise avec justesse avec les
fragilités structurelles et conjoncturelles dans ses constats démographiques ou économiques. 

Il entend réguler ces déséquilibres par un projet d’organisation territoriale structurante dont les objectifs
rejoignent pour majeure partie les observations de l’Etat. (CF Avis de l’ETat sur le PADD, octobre 2018)

 Il s’agit donc d’articuler le projet de territoire et son organisation territoriale au travers de ces 5 axes majeurs :

• une stratégie de repolarisation (logements, services, commerce et mobilité)
• un renforcement de l’attractivité et du rayonnement de la ville-centre (Douai)
• un maintien et un renforcement des pôles de services et ruraux
• une promotion de l’attractivité de l’arc urbain
• la désignation de territoires de projets.

La conduite de cette stratégie de structuration du territoire est déclinée avec la recherche d’une double
transversalité environnementale et énergétique, par la démarche d’excellence visée par le territoire.

Cependant certains axes du projet de territoire, peu articulés dans leurs modalités ou rendus faiblement
opérants par leur portée prescriptive limitée dans la rédaction du DOO, doivent être réinterrogés ou
complétés, notamment en ce qu’ils ne permettent pas de venir en appui de la stratégie énoncée.

Enfin, le DOO renvoie (page 10) à la cartographie relative à l’organisation territoriale. Afin, de garantir
l’opposabilité de cette dernière, il conviendra de la reprendre expressément dans le DOO.

1. Un projet de compte foncier à requestionner et qui n’enrayera pas
les tendances actuelles observées

Le projet de SCoT arrêté prend le parti d’atteindre une plus grande sobriété foncière par une occupation plus
compacte du territoire et prioritairement en renouvellement urbain (cf PADD page 27). Cet objectif de sobriété
foncière et de limitation de l’étalement urbain est au cœur des priorités nationales de l’État.

Le projet de SCoT, dans son argumentaire présenté au titre du rapport de présentation, admet des « efforts
à poursuivre en matière d’optimisation du foncier consommé pour l’habitat à l’échelle régionale : le Douaisis
artificialise proportionnellement plus qu’il n’accueille de nouvelle population. De 1999 a 2009, il a contribué à
3% à l’évolution de population régionale, alors qu’il a apporté 5% des nouvelles surfaces artificialisées.
Même constat sur la question économique ou il y a un besoin de réflexion sur l’optimisation du foncier
consommé »   (Rapport de Présentation Livre 1 page  89)

La maîtrise de l’étalement urbain et du développement urbain linéaire sont érigées en priorités du projet de
SCoT. À l’échelle micro du document d’urbanisme communal ou du projet lui-même, des orientations
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concrètes sont proposées en prescription, interdisant l’urbanisation linéaire à des fins résidentielles le long
des axes routiers, obligeant le bâti en extension à vocation résidentielle de se trouver en continuité immédiate
du tissu urbain existant, ou encore contenant le choix de sa localisation conditionné à la proximité des
équipements et des services. Dans la même veine, toute nouvelle construction est interdite dans et en
périphérie des hameaux et la densification du tissu urbain existant et des projets d’aménagement est promue
dans les espaces de centralité urbaine de même que la compacité des formes urbaines.

Bien que ces prescriptions soient édictées pour sensibiliser davantage à la nécessité de modération en raison
d’enjeux environnementaux évidents, les enveloppes projetées restent élevées au regard de la dynamique
démographique réelle du territoire, et également au regard du ratio entre cette consommation foncière et du
nombre d’emplois qu’elle a permis de créer. (Pour rappel le diagnostic met en évidence la création de 8
emplois pour un hectare de foncier consommé sur le territoire.)

1.1. Des objectifs de modération de la consommation foncière à mieux décliner

Le futur SCoT, tel que le DOO le prévoit dans sa version arrêtée, autorise un compte foncier plafonné à
1099,11 hectares, dont 871,5 hectares en artificialisation pour la période 2020-2040. 
Il distingue les notions d’artificialisation interne (au sein de la tâche urbaine identifiée aux documents
d’urbanisme communaux) et externe (en extension de celle-ci), et vient préciser la notion de renouvellement
urbain. En ce sens il s’inscrit dans les dispositions prévues au futur schéma régional d’aménagement et de
développement durable et d’égalité des territoires. (SRADDET)

Par une analyse de l’évolution des différentes trames d’occupation des sols, le diagnostic fait le constat
qu’entre 2005 et 2015, la part des surfaces artificialisées est passée de 30 % à 32 % du territoire, soit une
augmentation annuelle de 0,73 %.2 Les observations mettent en exergue l’évolution suivante des différentes
trames sur la période 2005/2015  : 

Type de trame                         
Evolution totale
2005/ 2015 en

ha

Rythme
moyen

évolution /an 
en ha

Total territoire 
2015 en ha

Total territoire 2015
part en %

Espaces artificialisés + 818 ha + 81,8 ha 11 911 ha 32 %

Espaces naturels et forestiers + 55 ha - 5 ha 5 615 ha 15 %

Espaces agricoles - 767 ha - 76,7 19 893 ha 53 %

Les espaces naturels et forestiers ont vu l’évolution de leur trame se stabiliser (grâce à la conduite d’actions
menées par des acteurs privés ou publics du territoire) mais ce malgré une légère baisse (perte de 5
hectares). A l’inverse, les espaces agricoles ont subi une forte baisse avec la perte de 767 hectares entre
2005 et 2015. L’analyse démontre que l’artificialisation s’est faite majoritairement sur des espaces agricoles,
puis naturels, puis forestiers selon les destinations suivantes : 

- développement résidentiel et mixte : 40 %
- développement économique et commercial : 27 %
- développement des infrastructures de transport : 12 % (dont le contournement de Cantin)

1 A noter que ce chiffre total correspondant à la somme des enveloppes projetées n’est aucunement mentionné dans le
document.

2  Un erratum est à apporter à la mention du rythme de +0,38 % par an en page 85 du Livre 1 du rapport de présentation.
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Ces constats, issus d’une exploitation des données OCSOL qui rejoint les différentes estimations des services
de l’État, doivent amener à un regard réflexif plus poussé sur l’exercice du précédent schéma, approuvé en
2007 et modifié en 2011. 

En page 175 du rapport de présentation (Livre 2) dans la rédaction dédiée à l’évaluation environnementale, il
est rappelé que le SCoT précédent prévoyait déjà un rythme d’augmentation de la trame artificialisée de
+0,38 % par an jusqu’en 2030, basé sur les observations menées depuis 1999. Il faut en conclure, avec un
rythme moyen observé d’augmentation de 81, 9 hectares par an de la trame artificialisée entre 2005 et 2015,
que le rythme initialement affiché dans le SCoT précédent approuvé en 2007 n’a pas été respecté. Le
document n’explique pas les raisons ou destinations spécifiques qui ont pourtant conduit à ce
dépassement. 

Le projet de SCoT envisage en conséquence une réduction de 47,5 % du rythme de consommation foncière
observée entre 2005 et 2015. Si ce rythme de diminution de l’artificialisation peut rester dans l’absolu un
objectif pertinent à poursuivre, il faut donc expliciter que le présent projet revient en réalité à un rythme
d’artificialisation prévu lors du SCoT précédent sur une période de 20 ans également. 
Des compléments rédactionnels doivent donc être apportés à cette analyse, pour traduire davantage
la réalité de cette continuité qui doit réinterroger les enveloppes projetées. 

1.2. Le potentiel affiché en renouvellement urbain : une estimation à consolider, une
mobilisation prioritaire à prescrire

En première approche de calcul proposée, le potentiel en renouvellement urbain connu est quantifié à 57,3
hectares pour la vocation résidentielle-mixte et à 174,1 hectares pour la vocation économique, ce qui
« contraint » le projet de SCoT (dixit page 176 du livre 2 du rapport de présentation) à envisager l’ouverture à
l’artificialisation de 451,5 hectares. 

Le document demande que les documents d’urbanisme réalisent un diagnostic foncier en renouvellement
urbain que ce soit pour l’habitat ou pour la vocation économique. Au demeurant même si cette disposition est
louable, elle ne fait que reprendre sans plus-value une disposition obligatoire et inscrite au code de
l’urbanisme à l’article L.151-4 : 

« Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de
développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement. Il s'appuie
sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins répertoriés
en matière de développement économique, de surfaces et de développement agricoles, de développement
forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en matière de biodiversité, d'équilibre
social de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et de services.
Il analyse la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant
l'arrêt du projet de plan ou depuis la dernière révision du document d'urbanisme et la capacité de
densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des formes urbaines et
architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent la densification de ces espaces ainsi que la limitation
de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers. [...] »

Le phasage envisagé en 2 tranches de 10 ans constitue un progrès notable mais ne concerne que
l’enveloppe dédiée au compte foncier résidentiel-mixte pour l’artificialisation interne ou externe à la tâche
urbaine ( cf disposition 3.3.9, page 20 du DOO). 
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À la lecture des dispositions du DOO (Axe 3 page 18 et suivantes), on peut constater qu’à aucun moment la
rédaction proposée ne met l’accent sur le recours prioritaire à la mobilisation du potentiel en renouvellement
urbain avant la consommation d’espaces naturels ou agricoles, car il s’agit d’une formulation édictée en
simple recommandation et non en prescription. Il en est de même pour le recours prioritaire à l’artificialisation
interne.
Il faut donc comprendre que les droits en artificialisation, qu’elle soit interne à la tâche urbaine ou en
extension de celle-ci, ne sont pas tenus par l’exploitation en priorité des gisements en renouvellement urbain.
Ceux -ci viennent plutôt s’y ajouter en potentialités foncières supplémentaires sans se poser en déduction des
enveloppes en artificialisation projetées. Les leviers tels que les densités minimales définies dans le DOO
(mais minorées au regard du SCoT précédent et affichées en densités brutes, ce qui s’avère moins opérant)
ainsi qu’un travail sur la mise en application de taxes pourront venir utilement fournir des pistes aux
documents inférieurs pour lutter contre un risque d’artificialisation excessive.

Le projet de SCoT explique qu’il est dans l’incapacité d’obtenir des chiffres stabilisés sur ce potentiel en
renouvellement urbain à l’échelle communale. Il renvoie ce travail d’évaluation aux documents inférieurs.
Malgré le faible potentiel simplement estimé que cela représente comparativement aux droits en
artificialisation alloués (le renouvellement urbain ne comblerait que 11 % des besoins pour la vocation mixte-
résidentielle), le DOO n’affiche pas en priorité l’investissement de ce potentiel avant de recourir à l’extension
urbaine par une prescription forte. 

Au surplus, le DOO peut sembler minimiser le potentiel foncier en renouvellement urbain puisqu’il explique
dans sa disposition 1.4.2 (page 61) qu’un équilibre doit être recherché entre densification et renforcement des
autres services urbains que ces espaces offrent. Ces potentialités en renouvellement urbain n’ont donc pas
vocation à être exclusivement affectés à l’urbanisation. Si la promotion de la nature en ville pour l’adaptation
au changement climatique, le cadre de vie et la recherche de mise en relation de secteurs naturels peut
s’entendre, la recherche d’un équilibre est difficilement évaluable et cette disposition pourrait venir à l’échelle
communale en justification d’une artificialisation externe pourtant évitable. 
L’état initial de l’environnement (page 173) justifie cette disposition par la lutte contre la formation des îlots de
chaleur urbains. Afin de palier cette difficulté, le projet de SCoT pourrait, à l’échelle de son périmètre, définir
clairement dans le DOO des secteurs où les formes urbaines sont très compactes et nécessitent le
renforcement de la nature en ville favorable à l’évapotranspiration.

1.3. Une ventilation à la commune à affiner pour mieux servir les ambitions du PADD

Sur les 871,5 hectares en artificialisation projetés, 452,7 hectares sont alloués au compte foncier résidentiel-
mixte en artificialisation pour la période 2020-2040 soient 51,9 % , en s'appuyant sur une augmentation de
population résolument ramenée à une augmentation de seulement 2%. 
Si ce projet démographique plus resserré peut s’entendre, il convient de rappeler que le Grand Douaisis
continue de perdre des habitants, la ville Centre de Douai également. (cf derniers chiffres INSEE 2015 ,
baisse annuelle moyenne de 1.7% de la population entre 2010 et 2015).

En comparaison avec le compte foncier du SCoT opposable (844 hectares), l’artificialisation résidentielle-
mixte se traduit par une diminution significative de 46,4 % du nombre d’hectares ouverts, d’autant que le
compte foncier en artificialisation n’est pas exclusivement mis en œuvre en extension urbaine. Néanmoins, il
convient de nuancer le propos dans la mesure où le périmètre du premier SCoT comprenait les communes
du orchésis.

La modalité de phasage des droits d'ouverture à artificialisation autorisant la mobilisation de 50% de
l’enveloppe par tranche de 10 ans peut constituer un progrès notable, si elle se trouve à se traduire par un
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suivi effectif impliquant un bilan étayé et l’animation d’arbitrages et de réajustements au terme de la première
phase de déploiement. Il conviendra de prévoir des dispositions en ce sens en matière de gouvernance
en s’appuyant notamment sur l’obligation réglementaire de l’évaluation du schéma à 6 ans.

Néanmoins, s’agissant de la seule modalité envisagée et ne s’appliquant que pour le compte foncier
résidentiel mixte, on ne peut considérer que cela vient en appui suffisant d’une stratégie spécifique de
maîtrise du développement urbain en artificialisation, car cela ne permet pas de rendre pleinement opérant le
projet de territoire porté dans le PADD en matière de sobriété foncière.  
En effet, toutes les communes du territoire du SCoT sans exception jouissent d’un droit à artificialisation quels
que soient leur niveau de polarité dans le projet d’armature urbaine, ou les enjeux spécifiques connus sur leur
périmètre. 
Par ailleurs cette ventilation offerte aux 55 communes pourrait même venir desservir la volonté affichée dans
le PADD de repolariser l'attractivité résidentielle sur le pôle supérieur de Douai et sur l'arc minier, voire
continuer d’encourager les phénomènes de périurbanisation, au travers des densités minimales qui sont
majorées uniquement pour les communes non polarisées. 
Certains pôles de proximité (dont notamment les communes de Masny, Auberchicourt, Montigny, Guesnain,
Fenain, Lewarde) voient leur densité baisser de 10 unités de logements par hectare : les 35 logements à
l’hectare du SCoT opposable se voient ramenés à 25 à l’hectare dans le projet du SCoT arrêté.
Telles que présentées dans le document, ces densités doivent permettre de diversifier les typologies de
logements et rééquilibrer l’offre sur le territoire. Si ces objectifs qualitatifs s’entendent en permettant une
programmation de logements plus diversifiée, elles peineront à réduire la consommation foncière dans les
communes non pôles et de proximité.
Ces dispositions prises en faveur d'une meilleure articulation entre mobilité durable, localisation de l’offre
d’emploi et de l’offre nouvelle de logements viennent également questionner d'autres axes du PADD.
Le diagnostic pointe d’ailleurs avec justesse que la structuration du territoire, déjà atypique de part sa
conurbation héritée de l’activité minière, est mise à mal par des phénomènes de dépolarisation et de
périurbanisation.
Enfin, certains chiffres de la ventilation communale interpellent : à l'exemple de la commune d'Arleux, lauréate
de l'Appel à Manifestation d'intérêt "Centre Bourg" initié par l’État, qui concentre des objectifs spécifiques de
revitalisation (par une intervention sur son parc de logements vieillissant, et la valorisation d’un patrimoine
ancien en cœur de bourg, la réduction de sa vacance, la reconversion des friches, la redynamisation du
commerce local) et pour laquelle le futur SCoT autoriserait 13,9 hectares en artificialisation (contre 10
hectares dans le SCoT actuellement opposable).

Les dispositions du DOO laissent donc in fine une grande marge de manœuvre aux communes pour la mise
en œuvre effective du compte foncier à leur échelle. On peut s’interroger sur effets à long terme qui seront à
en attendre, sur un territoire où la compétence de planification urbaine reste à ce jour cantonnée à l’échelle
communale. 

1.4. Une enveloppe élevée dédiée au compte foncier économique

Le projet de SCoT propose une avancée en ce qu’il identifie un compte foncier pour le développement
économique distinct du compte foncier résidentiel-mixte. 
Le compte foncier dédié au développement économique représente une part importante du compte foncier
global à savoir 572,9 hectares ce qui correspond à 52 % du compte foncier total du projet de SCoT.
Concernant la consommation en artificialisation autorisée pour le développement économique, elle est
chiffrée à 398,9 hectares ce qui représente 67,2 % du compte foncier à vocation économique. 
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Là où le compte foncier résidentiel-mixte connaît une diminution significative du nombre d’hectares ouverts et
se veut plus vertueux que celui du SCoT opposable, le compte foncier économique, lui, reprend la tendance
observée sur les dix dernières années (à hauteur de plus de 91 %.)

Le diagnostic propose des justifications qui assoient ce calcul en se basant sur un objectif politique de
création de 16 620 emplois dans les zones d’activités existantes ou à créer et d’atteinte d’une densité de 29
emplois à l’hectare. (rapport de présentation Livre 1 Page 243)
Cet objectif ambitieux doit s’apprécier au regard du ratio établi par l’observation de la période précédant l’arrêt
de projet du SCoT : l’analyse met en exergue 8 emplois créés pour un hectare en artificialisation consommé. 
De plus le PADD reconnaît qu’en matière d’évolution des secteurs d’emplois, « la forte robotisation annoncée
pour les prochaines années dans la branche d’activité « logistique » pourrait diminuer fortement le nombre
d’emplois à l’hectare.» (page 19 PADD)

La diversification de l’activité économique et l’accroissement des emplois insérés dans la tache urbaine par
une amélioration de la mixité fonctionnelle, bien que largement souhaitables, sont pointés au diagnostic
comme pouvant aider à cette plus grande densité d’emplois à l’hectare, mais le besoin total de foncier a
vocation économique reste le fruit d’une projection élevée (572,9 hectares au total). Certes l'effort d’afficher
en 2 catégories l’enveloppe foncière dédiée au développement économique (en renouvellement urbain et en
artificialisation ) est une avancée qu’il faut souligner. Cependant les 398,9 hectares prévus en artificialisation
interpellent, dans un contexte de déprise. (friches commerciales ou économiques, zones économiques ou
commerciales non remplies, cohérence avec les nouveaux projets déjà connus, concurrences inter-
territoriales de grande proximité.)

Ce compte foncier économique ne répond pas à des règles de phasage précis et se voit ventilé par
intercommunalité. La mobilisation de l’enveloppe foncière en renouvellement urbain n’est quant à elle que
recommandée, comme pour le compte foncier résidentiel-mixte. 
En termes de bilan, les potentialités foncières restantes sur les zones d’activités industrielles ou économiques
actuelles non comblées ne sont pas détaillées. Le DOO renvoie certes chaque EPCI a une obligation de 50 %
d’urbanisation du foncier disponible sur les zones existantes avant toute ouverture d’une nouvelle zone en
périphérie, mais il prévoit des exceptions pour déroger a cette disposition. (accueil d’entreprises nécessitant
des emprises supérieures au foncier disponible dans les zones existantes.) Ceci peut d’ailleurs s’inscrire en
incohérence avec la sobriété foncière et l'ambition environnementale volontaristes portées par le PADD.

Enfin, ce compte foncier économique élevé semble se justifier dans le projet de SCoT par une stratégie qui
continue d’envisager l’activité de logistique (dont la multi-modalité est certes encouragée) comme l’un des
axes majeurs de son développement économique. Si ce choix politique appartient bien au territoire, ses effets
sur la création d’emplois (qui ne profitent pas majoritairement aux habitants du territoire, ni aux catégories de
population active potentiellement employables les plus fragilisées) doivent être interrogés. Il s’agit d’un enjeu
majeur déjà soulevé par l’ État et qui doit également s’analyser au regard de ses effets sur l’accélération de
l’artificialisation des sols sur le territoire.

Considérant les enjeux et les constats dressés et les orientations d’application prévues pour la
mobilisation du compte foncier, le projet de SCoT doit davantage analyser les phénomènes qui ont
conduit à l’accélération du rythme d’artificialisation observé dans les années 2005-2015. 
Il se doit d’être plus exigeant ;

• en analysant plus finement les mécanismes qui ont conduit à une consommation excessive
des espaces naturels et agricoles aux détriments de la biodiversité, et en questionnant le
volumétrie des enveloppes foncières projetées .

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Nord  10/40



• en fixant des orientations qui dépassent la simple intention de « favoriser » le renouvellement
urbain qui paraphrasent le code de l’urbanisme,  sans plus-value pour le document.

• en mettant plus en avant le principe d’évitement, dès lors que les deux points ci avant sont
approfondis.

Une définition du ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer datant de 2017 désigne ainsi les
surfaces artificialisées : « toute surface retirée de son état naturel (friche, prairie naturelle, zone humide etc.),
forestier ou agricole, qu’elle soit bâtie ou non et qu’elle soit revêtue ou non. » 
L’artificialisation des sols reste donc bien la première cause de perte de biodiversité ordinaire ou
remarquable et est trop souvent irréversible. 
Comme exposé dans le document, à juste titre, le changement climatique produit déjà des effets sur les
modes de développement du territoire et ceux-ci vont s’accroître. La perte de fonctions productives des sols
agricoles, la perte de biodiversité, l’augmentation des émissions de gaz à effets de serre ou autres polluants,
les risques d’inondation ou ruissellement accrus ou les dépenses en équipements sont autant d’effets négatifs
de l’artificialisation et de l’extension urbaine dont l’analyse plus poussée doit permettre d’encadrer avec
justesse et efficacité le développement futur des documents communaux et des projets. 
Le projet de SCoT pourrait s’appuyer sur les possibilités laissées par le législateur (article L 141-6 et
suivants du code de l’urbanisme) pour se montrer plus contraignant sur la consommation d’espaces. 

2. Une armature commerciale à conforter

Le commerce est le reflet direct de la vie des habitants sur un territoire, en plus de constituer un facteur
important de son attractivité. La structuration de l’offre commerciale d’un territoire a pour objectif d’assurer la
complémentarité des offres proposées pour une couverture pertinente des besoins de ses habitants et une
contribution au dynamisme économique local, en lien avec les enjeux de mobilité durable, de qualité du cadre
de vie et de sobriété foncière, et bien sûr de création d’emplois.

A ce titre, la Loi ELAN rend de nouveau obligatoire le document d’aménagement artisanal et commercial
(DAAC). Le législateur a ainsi voulu poursuivre les objectifs d’intégration cohérente des équipements
commerciaux dans l’espace urbain, au service de la revitalisation des centre-villes et d’un aménagement
commercial maîtrisé. 
Articulé avec les dispositions du DOO, le DAAC lui-même opposable vient encadrer le développement et
l’implantation des surfaces commerciales des centralités et périphéries, dans la recherche d’une juste
complémentarité. Il doit ainsi permettre d’appuyer avec cohérence la stratégie d’organisation territoriale
définie par le projet d’armature urbaine du SCoT. Le projet de SCoT du Grand Douaisis fait d’ailleurs
utilement le choix d’intégrer la rédaction d’un DAAC, bien que non soumis à cette obligation du fait de sa date
d’entrée en révision (2015). Eu égard aux constats posés sur la déclinaison de l’aménagement commercial
sur le territoire, cette démarche volontaire apparaît justifiée, comme le soulignent les constats posés au
diagnostic. Elle demande néanmoins à être confortée par des précisions à apporter au document. 

2.1. Un diagnostic des enjeux commerciaux spécifiques au territoire qui vise
réalisme et exhaustivité

Le rapport de présentation propose une analyse plutôt exhaustive des spécificités des enjeux relatifs à
l’aménagement commercial sur le territoire du Grand Douaisis.
Ces données ont pu être utilement collectées grâce à l’animation d’un observatoire du commerce par les
équipes du syndicat mixte du ScoT, croisée aux données communales ou aux analyses INSEE. 
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Le diagnostic du projet de SCoT pose le constat d’une augmentation des surfaces de vente d'environ 1,2%
entre 2008 et 2016, progression nettement inférieure à celle observée en moyenne sur le territoire national
(+3% par an depuis le début des années 2000, chiffres INSEE), tout en relevant que cette évolution des
surfaces de vente sur le Grand Douaisis ne s'accompagne pas d’une évolution positive du nombre d'emplois.
(rapport de présentation - Livre 1)
Il recense 210 000m² de surface de vente supérieures à 300m² en 2016 sur le territoire, pour un total de 8
196 emplois en 2013. 

Dans le même temps, il fait état de l’augmentation de la vacance commerciale qui s’élève à 25 597m² de
surface de ventes vacantes sur le territoire en 2017. La ville-centre de Douai concentre un taux de vacance
élevé à 15,6 %, comme 26 autres villes moyennes françaises « extrêmement désertifiées ». 
Malgré ce phénomène, le pôle supérieur de Douai continue de concentrer le plus grand nombre d’emplois, de
commerces et de services, tout comme celui de Somain dans une moindre mesure. (Rapport de présentation
– Livre 1 page 152)

La vacance observée est plus forte dans les centres-villes : outre Douai (15,6%), la commune d’Aniche
culmine avec un taux de vacance estimé à 30 % (étude EPARECA 2016), tandis que Somain, deuxième pôle
supérieur fléché dans le projet d’armature urbaine du ScoT avoisine les 12 %. (Étude Cœur de ville 2016). 

Sur le plan des surfaces vacantes disponibles à l’échelle du projet de ScoT, le diagnostic indique une
disponibilité d’ environ 44 900 m², dont une enveloppe estimée à 15 000 m² de surfaces vacantes aujourd’hui
sans projet. 
Les 11 900 m² de l’ancien magasin Leroy Merlin de Douai sont néanmoins à déduire de cette enveloppe, la
démolition/reconversion du site par la commune de Douai pour un projet à vocation majoritaire de production
de logements étant lancée. 

Le rapport de présentation fait également état des transformations du paysage commercial du territoire du
Grand Douaisis notamment dues à :

• La pénétration des nouveaux concepts commerciaux sur le territoire du ScoT (drives adossés à leur
enseigne ou isolés, grandes surfaces alimentaires spécialisées, timide démarrage d’une offre
alimentaire biologique avec 2 enseignes)

• Un renforcement accru des grandes polarités périphériques et de proximité et l’émergence d’un pôle
spécialisé autour du bricolage et de la maison (ZAC Bas Terroir de Waziers)

• Un renforcement de certains pôles commerciaux hors agglomération avec l’émergence de nouvelles
polarités et l’accroissement de l’offre périphérique

• La modernisation de certains pôles ainsi que l’arrivée de polarités innovantes ou de nouveaux
concepts d’enseignes sur le territoire qui impactent sur la création de friches commerciales. (P185)

Pour autant le poids du commerce sur l’agglomération-centre (Douai et sa première couronne) représente
toujours 68% de l’offre commerciale du territoire (Rapport de présentation L 1 - P177), d’où la nécessité
avérée de prioriser et concentrer les efforts d’intervention sur celle-ci, dont la ville-centre de Douai et son
hyper- centralité, ainsi que celles de l’agglomération Somain-Aniche. 
La ville-centre de Douai accueille également 40% des quelques 1500 « vitrines commerciales » du territoire
du ScoT, (petites surfaces de vente de moins de 300m² avec vitrines extérieures). Sur l’ensemble du territoire
du SCoT, ces emplacements commerciaux n’accueillent des activités de commerce au sens strict que pour
34 % d’entre eux, renvoyant ainsi à une faible « commercialité » effective. (occupation par des services ou
des établissements de restauration / bars). 
La ville centre présente une situation plus contrastée  : « La commercialité est plus importante sur la
commune de Douai, qui accueille la moitié des commerces (alimentaires et non alimentaires) du territoire. »
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(Rapport de présentation L1 – P182). Le diagnostic relève ensuite que les équilibres entre secteurs
alimentaire et non alimentaire n’ont pas évolué significativement depuis 2008, Douai et son agglomération
immédiate regroupant environ 57% des surfaces dédiées à l’alimentaire contre 42 % pour le reste des
communes du territoire. L’offre commerciale non alimentaire continue de stagner à 76 % des m² de surface
de vente en agglomération contre 24% pour les autres communes. (78 % et 26 % respectivement en 2008).

Les données et l’analyse proposées mettent également l’accent sur un maillage important du territoire en
supermarchés ou hard-discount qui « répondent aux besoins de proximité de la population et limitent les
déplacements ». 
Cette offre n’est pas sans conséquences sur les équilibres locaux : même si elle peut « au mieux compléter
l’offre du commerce traditionnel en place », elle peut « fragiliser ou menacer l’offre commerciale des centre-
bourgs. » (Rapport de présentation Livre 1 Page 80) La tendance à une implantation linéaire de ces
commerces le long des axes de circulation pour capter les flux de circulation ne laisse pas augurer d’un
développement qualitatif, durable et maîtrisé au profit de la revitalisation des centralités. Elle doit donc être
davantage encadrée dans le document.
Enfin, l’analyse proposée dans le rapport de présentation met en exergue les effets d’évasion commerciale
massive générés par la proximité géographie du méga-pôle régional de la zone commerciale de Noyelles-
Godault, dont l’offre étendue ne cesse de s’étoffer, et qui génère un taux d’évasion commerciale non
alimentaire qui impacte fortement le territoire. Cumulé aux effets d’aspiration de la métropole lilloise et des
territoires limitrophes, ce taux atteint un seuil élevé de 40 % pour le non alimentaire, l’alimentaire étant
contenu à 15 %.

Ce taux élevé de 40 % d’évasion commerciale non alimentaire doit s’apprécier au regard de l’estimation d’un
marché potentiel en progression (+ 40 millions d’euros) estimé à 1097 millions d’euros pour 89 392 ménages
recensés (Chiffres INSEE 2013), en lien direct avec l’augmentation du nombre de ménages sur le territoire.
(phénomène de desserrement). 
Malgré des indicateurs socio-économiques qui montrent certaines fragilités de la population sur le territoire
(20,5 % de taux de pauvreté, 19,5 % de taux de chômage), la captation des revenus par une structuration
adaptée de l’offre commerciale représente un levier important de développement et doit continuer d’être
recherchée et mise en œuvre par une stratégie d’aménagement commercial renforcée.

En synthèse  le constat  majeur à retenir du diagnostic est clairement posé : 

- le territoire du Grand Douaisis est « marqué par une dilution de l’implantation du commerce générant des
friches commerciales, et un déséquilibre territorial de l’offre. » (Rapport de présentation Livre 1 – Page 9),
- « L’offre commerciale alimentaire demande à être améliorée sur le plan qualitatif mais apparaît suffisante en
volume. »
(Rapport de présentation Livre 1 – Page 285)

Il manque cependant à ce diagnostic un élément essentiel : une analyse croisée des effets de cette
dispersion de l’offre commerciale sur la consommation foncière qu’elle a pu générer, en lien avec les
constats posés sur le rythme de diminution de la trame agricole sur le territoire. (perte de 767 hectares entre
2005 et 2015, données observation OCSOL)

2.2. Une stratégie de recentrage de l’aménagement commercial et de relance d’un
dynamisme local en centralité à conforter dans sa traduction opposable

La stratégie proposée pour remédier à ces phénomènes est résumée ainsi dans le projet de territoire : 
« Commerce : « reconquérir – recentrer – rayonner »
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Elle se décline en 3 axes : 
AXE 1 :  Redynamiser le commerce du centre-ville et la présence de services au sein de la ville de Douai 
AXE 2 :  Redynamiser le commerce des centres-villes et des centres-bourgs 
AXE 3 : Limiter et encadrer l’extension du commerce en périphérie tout en veillant à requalifier le principal
pôle commercial périphérique afin de conforter l’offre commerciale du territoire dans son ensemble 
La reconnaissance de la nécessité d’une intervention spécifique sur la ville-centre de Douai ainsi que le
maintien d’une offre de proximité en centres-villes et centres-bourgs, combinés aux objectifs de repolarisation
et de recentrage portés par le projet d’armature urbaine définie dans votre projet de SCoT correspondent bien
aux enjeux que l’État identifie sur le territoire du Grand Douaisis. Il en est de même pour l’évitement de la
dispersion de l’offre commerciale et la réduction de l’évasion commerciale qui sont des objectifs pertinents à
poursuivre. 
Leur mise en œuvre opérationnelle est quant à elle rendue complexe par la rédaction des dispositions du
DOO et du DAAC. L’articulation des dispositions relatives à l’encadrement des implantations commerciales
gagnerait à se voir clarifiée par une simplification des niveaux de définition des pôles, et par une attention
particulière à accorder aux définitions employées (pôles, centralités et périphéries) ; le travail de mise en
cohérence de l’armature commerciale du territoire du Grand Douaisis venant ainsi en appui concret du projet
d’organisation territoriale portée par le futur SCoT. 

2.2.1. Une armature commerciale à conforter dans une visée plus projective, voire prospective

Malgré les explications apportées à la justification des choix dans le rapport de présentation, et la recherche
d’un équilibre entre l’existant et l’avenir, les modalités de déclinaison concrète de la stratégie d’aménagement
commercial du projet de SCoT requièrent des ajustements pour soutenir la définition d’une armature
commerciale structurante pour le territoire.

Sur la cartographie proposée au DOO  et reprise au DAAC (DOO Page 35)

• Il ne peut s’agir en l’état de la traduction d’une réelle armature commerciale, car cette cartographie ne
permet pas de mettre en lumière une dynamique ni la projection stratégique de l’aménagement
commercial pertinent pour un développement équilibré du territoire. Elle propose plutôt un
recensement de la localisation des commerces existants (ou de ceux en projets déjà connus) qu’elle
hiérarchise. Il manque à cette cartographie une traduction des enjeux identifiés et une portée
prospective, ce qui fragilise la définition de l’armature commerciale.

• Les niveaux de pôles mis en exergue sont matérialisés par de simples polygones ou points colorés,
sans renvoyer aux emprises réelles des secteurs identifiés, ce qui fragilise l’opposabilité de cette
carte, surtout à l’échelle macro proposée. (d’ailleurs non précisée dans le document). Elle est certes
complétée en fin du DAAC par des cartographies des centralités communales, travail que les
documents d’urbanisme communaux auront à affiner. Par ailleurs le choix d’une même couleur pour
désigner le pôle de périphérie d’envergure supra-territoriale (ZAC du Luc, Douai-Sin le Noble) et le
pôle de centralité d’envergure supra-territoriale du centre ville de Douai peut interroger.

• Cette cartographie peine à traduire l’intention affirmée dans le PADD d’un « bouclier commercial »
face à l’aspiration du pôle commercial majeur régional de Noyelles Godault. Pour rappel, le diagnostic
fait état d’un taux d’évasion commerciale non alimentaire de 40 % au profit des territoires voisins dont
l’agglomération Hénin-Carvin.
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2.2.2. Une rédaction des dispositions du DOO et du DAAC à renforcer :

- Par une utilisation sémantique précise

- Les acceptions des termes « centralité » et « périphérie », malgré des définitions précisées dans le
glossaire du SCoT, font parfois l’objet d’une utilisation polysémique, de même que le recours au terme
« pôles » qui renvoie tantôt aux communes, tantôt aux pôles commerciaux identifiés dans la rédaction. Cette
imprécision peut prêter à interprétation dans les dispositions opposables qui se doivent d’éviter toute source
de contentieux. Une harmonisation des définitions proposées dans le volet commerce du DOO et dans le
DAAC est à opérer.

- Par la définition des polarités (commerciales ou communales)

La définition des polarités commerciales apparaît comme foisonnante dans le document :

Pour les seuls pôles de centralité commerciale, 7 niveaux différents sont identifiés et définis  :
- Pôles d’envergure supra-territoriale
- Pôles intermédiaires
- Pôles secondaires
- Pôles relais
- Pôles de proximité
- Pôles d’hyper proximité
- Pôles sans offre de proximité

Au contraire, les pôles commerciaux de périphérie ne représentent que 2 niveaux dans le document : 
- Pôle d’envergure supra-territoriale
- Pôles majeurs

Revenir à une hiérarchisation des pôles plus concentrée paraîtrait plus adapté et robuste pour servir les
objectifs énoncés.

Des incohérences sont à relever du fait de ces définitions nombreuses de multiples niveaux de pôles. En
effet, même si les critères de définition viennent croiser des éléments relevant des caractéristiques
communales ou locales (type d’offre et quantification, rayonnement, accessibilité en transports,etc.), la
question se pose de l’intérêt de qualifier les pôles commerciaux eux-mêmes plutôt que directement les
communes qui les accueillent. Le tableau d’identification des niveaux de pôles (en page 34 du DOO) met
d’ailleurs en regard les pôles commerciaux identifiés (colonnes 1 et 2) avec des typologies de communes,
entretenant la possibilité de cette confusion.
A titre d’exemple, une commune comme celle de Flers en Escrebieux peut correspondre à la fois dans les
définitions proposées au tableau (situé en page 34 du DOO) à un pôle relais de centralité et à un pôle
périphérique majeur. Le projet en cours de l’ensemble commercial (Hypermarché et galerie marchande
adossée) de Bugnicourt soulève la même remarque : la commune est classée en pôle « sans offre de
proximité » dans les pôles de centralités commerciales (Page 34 du DOO), mais cet ensemble est ensuite
repris dans le document en pôle commercial de périphérie. (Page 85 du DAAC).
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Enfin et comme expliqué précédemment, même si la rédaction vise à le justifier dans ses éléments explicatifs,
ce morcellement ne vient pas inscrire l’armature commerciale définie en appui de l’organisation territoriale
projetée. 

- La notion de centralité et l’ambiguïté de son utilisation dans les dispositions proposées :
(Tableau d’identification des pôles Page 34 du DOO)

La notion de centralité doit être précisée pour éviter les dissonances, en lien avec celle des centralités
urbaines. La notion de « centralité des communes » devrait primer sur celle des « centralités commerciales »,
d’ailleurs mises à mal par la possibilité offerte par la disposition 2.1 du DOO (page 37) : 

« Une ou des centralités commerciales secondaires, peuvent être délimitées par les documents d’urbanisme
pour des quartiers éloignés du centre-ville où sont susceptibles de s’installer des commerces de proximité.
Ces espaces de centralité commerciale secondaire ne doivent en aucun cas accueillir des projets
commerciaux reposant sur une aire de captation de flux automobiles à grande échelle et venir déstabiliser
l’équilibre de la centralité commerciale. » 
Cette disposition sera difficile à décliner de manière opérationnelle et vient fragiliser l’effort de revitalisation
des centralités communales pourtant mis en avant par plusieurs axes stratégiques (Commerce, mobilité,
habitat, organisation territoriale) dans le projet de SCoT. 

Il conviendrait davantage : 

• soit de classer les communes entre elles avec la définition d’une armature commerciale davantage
concentrée et structurée, à croiser avec la stratégie de production de logements et les objectifs
relatifs au développement de la mobilité durable. Cela permettrait de superposer en cohérence
l’armature commerciale ainsi définie avec l’armature urbaine et l’organisation territoriale définie dans
le PADD et le DOO, et de venir ainsi en appui de la stratégie portée : « se recentrer, aménager le
territoire avec sobriété, être attractif, améliorer le vivre ensemble »

• soit de classer les centralités commerciales elles-mêmes en incluant la vision projective stratégique
que le DOO veut leur conférer (en lien avec l’intention du PADD de recentrer et repolariser).

Dans la même optique, la classification du Centre commercial VAUBAN sur Douai, repris en pôle périphérique
dans la classification du document, vient interroger de par sa proximité géographie importante avec le centre-
ville de Douai, pôle de centralité d’envergure supra-territoriale. 

- Des seuils maximaux de surfaces chiffrées à mieux caractériser

À de nombreuses reprises, la rédaction des dispositions opposables fait référence à des surfaces maximales
conditionnant la possibilité d’implantation selon la hiérarchie des pôles commerciaux identifiés. 
Au-delà du chiffre lui-même avancé, il convient de préciser s’il s’agit de surface plancher maximale ou de
surface de vente maximale, et s’il s’agit d’un seuil maximal par implantation seule ou d’un cumul des
possibilités d’implantations autorisées. Cela s’avère d’autant plus gênant que ces dispositions sont le plus
souvent utilement éditées en prescriptions limitatives. 

De plus, certaines dispositions du DAAC relatives aux conditions d’implantation dans les pôles de centralité
commerciale (surfaces maximales autorisées page 84, notamment pour les pôles secondaires et pôles relais,
pôles de proximité et d’hyper proximité) laissent augurer de la possibilité d’implantation de petits ensembles
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commerciaux en périphérie des centralités. Cela va à l’encontre de la stratégie de renforcement ci avant
évoquée.  

- Une souplesse à garder au service du commerce dans les centres-villes et centres-bourg, une
stratégie plus limitative à réserver à la périphérie

Au regard des spécificités territoriales relevées dans le diagnostic, il apparaîtrait plus opportun de ne pas
limiter la typologie des achats possibles dans les centres-villes et centres-bourgs. En effet, dans une logique
d’évolutivité facilitée, le commerce en perpétuelle mutation doit pouvoir bénéficier d’une implantation favorisée
dans les centralités commerciales urbaines. Si les surfaces maximales peuvent y être encadrées, en lien avec
les objectifs de réduction de la vacance commerciale et de développement d’une mixité fonctionnelle
compatible avec les usages qui y sont pertinents, les dispositions prescriptives qui excluent des centralités
certaines typologies d’achat pourront à terme produire un effet de blocage de certaines opportunités. 
Il est plutôt recommandé de ne pas lister de manière limitative les possibilités de typologies d’achat offertes
aux centres-villes et centres bourgs, mais de réserver ces précisions aux pôles commerciaux de périphérie,
dans la recherche d’une complémentarité d’offre pertinente pour les habitants. 
Concernant la spécificité des pôles commerciaux périphériques du territoire, il est louable de vouloir articuler
les dispositions du DAAC selon une approche qualitative, eu égard aux faibles mixité fonctionnelle, qualité
architecturale et paysagère ou accessibilité en modes doux ou transports relevées.  (Page 85 du DAAC) 
Cependant les conditions d’implantation concernant les pôles commerciaux de périphérie visent toutes le
même objectif de requalification de ces pôles, vieillissants pour certains ou en projet pour d’autres. Le recours
premier à un critère de taille de ces pôles viendrait plus utilement servir la limitation de leur extension, ainsi
qu’une corrélation avec la vacance commerciale observée  : il s’agit de conditionner plus fermement la
possibilité de nouvelles implantations au taux de vacance du centre-ville limitrophe, et à la résorption
d’une partie des locaux vacants sur le pôle périphérique lui-même.

La préconisation utile de la mise en place d’un fichier des locaux vacants (page 84 du DAAC) devra trouver à
se traduire de manière opérante. (pilotage, échelles, temporalités non précisées).

Enfin pour aller plus loin, la liste des conditions visant la requalification des pôles de périphérie (proposée en
pages 85 à 87 du DAAC) , déjà bien étoffée, peut se voir complétée des propositions suivantes : 

• modalités de récupération et réutilisation des eaux pluviales
• perméabilité des nouvelles surfaces de stationnement (sauf impossibilité technique à démontrer)
• amélioration de la portée prescriptive de la rédaction sur les dispositions relatives aux énergies

renouvelables et de récupération
• modalités d’évaluation de la contribution du projet à la revitalisation du tissu commercial existant et à

la préservation des centralités proches
• conditionnalité de l’amélioration / requalification de l’existant pour toute reprise d’un local commercial

vacant sur les ensembles périphériques identifiés comme devant faire l’objet d’une requalification.

- Des possibilités d’aménagement commercial offertes dans les zones d’activités économiques à
mieux encadrer

En lien avec les constats posés au diagnostic, qui conduisent à réaffirmer que « toute activité compatible
avec les usages de la ville doit prioritairement se localiser en centralité urbaine et plus précisément dans les
centralités commerciales définies par le DAAC. » ( Rapport de présentation Livre 1 Page 360), un principe
de prudence doit guider le choix des possibilités d’aménagement commercial offertes dans les zones
d’activités économiques à vocation non commerciale. 
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Certaines orientations du DOO (notamment 7.1.7 en page 31 et 1.2 page 36) risquent de s’avérer trop
permissives et devraient être rédigées de manière plus prescriptive.
Si la mixité fonctionnelle recherchée peut s’entendre, et afin de ne pas s’inscrire en contradiction de la
stratégie de densification du commerce dans les centralités, les exceptions prévues au DAAC doivent être
davantage précisées, : 

• par un encadrement fixé en surfaces maximales autorisées allouées à l’implantation commerciale à
l’échelle globale de la zone économique concernée, 

• par une limitation des possibilités d’extensions des bâtiments commerciaux qui y sont déjà implantés
et par un seuil maximal fixé pour toute nouvelle implantation.

3. Une stratégie habitat à compléter

L’État identifie pour le territoire du Grand Douaisis quatre enjeux majeurs en matière de politique de l’habitat,
qui reposent sur deux principes généraux fondateurs : la mise en œuvre du droit au logement pour tous, et la
promotion de la mixité sociale en assurant la diversité de l’habitat.

Ces 4 enjeux majeurs (le développement rééquilibré, la diversification, l’amélioration de la qualité et
l’adaptation aux besoins des publics spécifiques de l’offre de logements) trouvent des traductions dans les
orientations et objectifs du projet de SCoT. En ce sens la stratégie habitat proposée converge globalement
avec les objectifs de l’État sur le territoire pour : 

• apporter une réponse diversifiée aux besoins au logement,
• accorder une attention particulière portée sur la reconquête du parc vacant et dégradé
• une requalification et une rénovation thermique du parc ancien.

Des nuances sont cependant à apporter à ce constat : le projet de SCoT arrêté ne répond qu’à une seule des
trois observations de l’État portées dans l’avis sur le PADD transmis en octobre 2018, à savoir celle relative
au traitement des situations des habitats dits « légers de loisirs » (HLL, autrement dit les constructions
illégales en bordure des étangs de la Sensée sur six communes situées au sud du territoire). Le traitement
des copropriétés dégradées (phénomène plus circonscrit au territoire de Douaisis Agglo) et l’anticipation des
besoins liés à l’accueil et à l’accompagnement de la sédentarisation du voyage ne sont pas abordés. 

Concernant les éléments figurant au diagnostic, ils nécessitent des précisions et une amélioration de leur
articulation dans l’analyse, pour davantage tirer les enseignements des constats posés dans le rapport de
présentation (dont certains sont inexacts : de fortes imprécisions sur les sources et les horizons sont à
signaler, notamment au sujet de la précarité énergétique et du vieillissement de la population.)

Le recours à la réalisation d’un diagnostic pour les communes dont la vacance structurelle est supérieure à
7 % devrait quant à lui pouvoir constituer un élément pertinent de la stratégie de lutte contre la vacance, sur
un territoire fortement concerné par ce phénomène. Il conviendra d’assurer le suivi de cette mesure. 

Les densités affectées par type de pôles de l’armature urbaine pourront appuyer les efforts sur l’amélioration
de la densification du bâti, même s’il faut déplorer qu’elles aient été minorées par rapport au ScoT
actuellement opposable, et surtout qu’elles soient élaborées en densités brutes, ce qui réduit in fine les effets
de leur portée. 
Les mesures visant à la requalification et rénovation thermique du parc ancien s’inscrivent avec justesse dans
les objectifs portés par l’État, en lien notamment avec la dynamique impulsée par la stratégie partenariale de
l’Engagement pour le Renouveau du Bassin Minier, pourtant faiblement reprise au projet de SCoT.
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3.1. Les constructions illégales en bordure des étangs de la Sensée dits « Habitats
légers de loisir » (HLL)

Sur cette problématique spécifique des HLL, les dispositions proposées vont plus loin que le ScoT opposable,
mais elles pourraient se voir encore renforcées avec cependant un point de vigilance : les SCoT et PLU n’ont
pas vocation à régulariser les HLL illégaux , même sous réserve de l’installation d’un assainissement
respectant les normes en vigueur. (disposition 1.2.13, en page 42 du DOO)
Il s’agit d’un sujet complexe et sensible sur le territoire, eu égard aux enjeux de salubrité et de cohésion
sociale en présence (habitat social de fait), doublés des impacts environnementaux de ces constructions et
de leur occupation (rejets directs dans les étangs et dégradation des milieux aquatiques, exposition des
habitants aux risques naturels)
Pour rappel, et conformément à la disposition A-9.1 du Schéma Départemental d’Aménagement et de Gestion
des Eaux (SDAGE Artois Picardie), la problématique de l’Habitat Léger de Loisirs devrait faire l’objet
d’une démarche spécifique à relancer en associant les partenaires, pour à la fois résorber son impact sur
l’environnement, et offrir des réponses adaptées aux populations socialement fragilisées qui y vivent. Le
projet de SCoT semble viser cet objectif mais ne fournit aucune orientation spécifique en faveur de cette
démarche dans son document d’orientations et d’objectifs.

3.2. Des objectifs territorialisés à affiner

S’agissant des objectifs quantitatifs , ceux-ci se fondent sur un scénario démographique plus réaliste, pointant
le desserrement des ménages avec la projection d’une augmentation de 2 % de la population à horizon
2040. Ils rejoignent globalement les prévisions et estimations établies par les services de l’État :

« Un objectif de 14 500 logements à construire est fixé à l’horizon 2040 à l’échelle du Grand Douaisis. Ce
total comprend : 
• 10 650 nouveaux logements à construire,

• 3 850 logements à démolir/reconstruire liés au renouvellement du parc obsolète, 

• en outre, 1 350 logements vacants sont à remettre sur le marché ». (DOO page 40 disposition 1.1)

A noter que si cette prévision s’avère beaucoup plus resserrée que le SCot précédent, elle est néanmoins très
en deçà des objectifs des PLH des deux EPCI, beaucoup plus permissifs. 

La méthode de territorialisation amène quant à elle plusieurs questionnements  :

• la définition d’objectifs mutualisés pour des groupements de communes dont l’EPCI de rattachement
est différent, et sa traduction dans les Programmes Locaux de l’Habitat (PLH), d’autant que l’exercice
a été mené à l’échelle communale pour en déterminer les droits en artificialisation.

• la définition de l’objectif mutualisé des communes de Marchiennes et Flines lez Râches. 

La commune de Flines lez Râches est soumise à l’article 55 de la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain
(SRU) avec une obligation de production de logements sociaux. 
A la suite de l’inventaire réalisé au 1er janvier 2019, 256 logements locatifs sociaux étaient manquants pour
l’atteinte d’un objectif de 20 % du parc communal à l’horizon 2025. Si l’on considère que le récent PLH révisé
de la CCCO pour la période 2019-2024 fixe un objectif de 70 logements à la commune de Marchiennes, la
commune de Flines lez Râches devrait, pour remplir ses obligations dans le cadre de la loi SRU, atteindre
65 % de l’objectif fixé dans le projet de SCoT pour 2025 en production exclusive de logements locatifs
sociaux. Un équilibre de la répartition entre ces deux communes est donc à affiner. Le
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conventionnement de logements privés sur la commune de Flines lez Raches pourrait également utilement
venir en appui de cet objectif. 

3.3. Des objectifs qualitatifs à étoffer pour améliorer la diversification de l’offre et la
réponse aux besoins :

La territorialisation des objectifs devra être affinée et davantage précisée pour satisfaire aux besoins des
publics spécifiques, notamment en matière de logements adaptés : maisons relais, résidence accueil. 
Il est en effet inopportun de ne cibler à échéance 2040 que les besoins pour les personnes vieillissantes et les
jeunes sur le territoire. A ce titre, les constats posés au diagnostic sur le vieillissement de la population
manquent de précision. Au vu de la géographie du vieillissement en France, le territoire du Grand Douaisis se
situe, par rapport au niveau national, soit dans une situation moyenne, soit dans la catégorie « faible part et
faible évolution » comme en témoigne une récente analyse3 du Commissariat général à l’égalité des territoires
datée de janvier 2018.  

De la même manière, une implication plus forte est à demander aux EPCI sur la question du traitement du
logement indigne, le phénomène étant réparti sur l’ensemble du territoire, notamment en faveur des
communes rurales du bassin minier qui ne disposent pas de l’ingénierie nécessaire pour aborder le sujet. 

Il faudra également identifier les besoins spécifiques liés à l’accueil des gens du voyage dont le
schéma est entré en révision depuis le 1er décembre 2016 et connaît actuellement des avancées
rapides.
Pour rappel, les premières orientations du schéma départemental sont les suivantes :

• Aller au terme des réponses à apporter en matière d’équipements d’accueil en veillant à leur qualité 
• Réaliser les équipements de grand passage,
• Accompagner la sédentarisation,
• Coordonner l’ensemble des acteurs autour de la mise en place des Projets Sociaux Educatifs pour

une meilleure connaissance et prise en compte des besoins en matière d’accompagnement social,
éducatif et médical des gens du voyage.

L’accompagnement de la sédentarisation des gens du voyage générera à court et moyen terme des besoins
spécifiques qu’il convient d’appréhender dès à présent, comme déjà évoqué dans l’avis de l’État sur le PADD.

3.4. Élaborer des dispositions en faveur de la mixité sociale

Enfin, si la stratégie habitat déclinée au projet de SCoT peut globalement se révéler cohérente, les
dispositions en faveur d’une amélioration de la mixité sociale dans les quartiers les plus touchés par les
dysfonctionnements restent insuffisantes pour atteindre une portée opérante, car au-delà de l’attention
apportée à l’amélioration de l’accès à une mobilité durable et à la qualité architecturale et environnementale
des opérations, elles ne permettront pas de redonner de l’attractivité aux quartiers prioritaires. 

Le principe d’exonération de production de logements locatifs sociaux pour les communes en
totalisant déjà au moins 35 % au sein de leur parc doit être remis en question pour les communes sur
le territoire desquelles sont situés des quartiers politiques de la ville (QPV). Cette mesure pourrait
conduire in fine à l’arrêt de la production de logements locatifs sociaux en dehors des QPV pour ces
communes atteignant déjà ce seuil de 35 %, entraînant des effets de déséquilibres dans ces quartiers, et ne
permettant pas le relogement des publics du premier quartile hors QPV. 

3(c.f Le vieillissement de la population et ses enjeux, Fiche d’analyse de l’Observatoire des territoires 2017) disponible en ligne :
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/le-vieillissement-de-la-population-et-ses-enjeux 
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Il est pour finir recommandé à la stratégie habitat envisagée par le projet de SCoT de tenir davantage compte
des dynamiques en cours sur le territoire sur le temps long : cités minières ERBM et projets intégrés, QPV
d’intérêt National et Régional, Action Coeur de Ville de Douai en y incluant l’opération programmée
d’amélioration de l’habitat en renouvellement urbain (OPAH RU), Programme d’intérêt général (PIG)
revitalisation du cœur de ville de Somain, nouveau programme de renouvellement urbain (NPNRU). 

La non intégration dans le projet du SCoT de ces dispositifs pourrait à terme mettre en péril la mise en œuvre
d’une politique intégrée de l’habitat sur le territoire.

4. Une faible intégration des enjeux agricoles

Le diagnostic agricole, réduit à 5 pages du rapport de présentation, pose très brièvement les constats
suivants sans les commenter ni en tirer les enseignements  :

• Baisse de 6,1 % de la surface agricole utile entre 2005 et 2015, la ramenant à moins de 50 % de la
surface totale du territoire,

• Baisse de 31 % de la part d’emplois agricoles sur le territoire,
• Important mouvement de transformation de l’activité agricole,
• Perte de 767 hectares de terres agricoles sur le territoire en 10 ans.

L’analyse rédigée est pour ainsi dire quasiment inexistante dans le document, qui se limite à exposer les
chiffres et cartographies sans hisser le commentaire au niveau des observations croisées qui peuvent être
proposées sur d’autres thématiques beaucoup plus fournies.

Aussi les questionnements demeurent nombreux pour mettre en lumière les effets du projet de territoire du
SCoT précédent et ses impacts ou son soutien à l’agriculture. Pour quels usages du sol les terres agricoles
ont-elles été consommées, sans recours possible au renouvellement urbain ? Avec quelles retombées
économiques ? Quels en ont été les impacts économiques sur les filières présentes sur le territoire ? Sur les
fonctions productives des sols agricoles ? Quelles perspectives en attendre et quels déséquilibres corriger ? 

La trame agricole représente encore aujourd’hui 53 % des surfaces du territoire du Grand Douaisis. Si des
évolutions peuvent être anticipées eu égard au mouvement de transformation de l’économie agricole mis en
exergue sur le territoire, quelle vocation possible à ces espaces non bâtis, en lien notamment avec la
démarche territoriale d’excellence environnementale et énergétique ? 

L’avis sur le PADD produit en octobre 2018 identifiait déjà ces alertes, invitant le territoire à mieux reconnaître
la « muli-fonctionnalité » de son agriculture. Si cette rédaction a pu être étoffée dans quelques considérants
du document, faisant écho aux observations de l’État, l’agriculture ne reste appréhendée dans la partie
opposable du projet de SCoT que sous 2 dimensions : économique, avec une fonction réduite dans sa
traduction opposable, et paysagère.

Le projet de SCoT indique pourtant « aller plus loin en affirmant l'agriculture comme une filière d'excellence
environnementale et en soutenant de nouvelles pratiques agricoles en faveur d'un développement soutenable
(agroforesterie, agroécologie, élevage extensif, circuit court, support d’Énergies Renouvelable et de
Récupération...) »

Si ces intentions peuvent nuancer le constat d’un défaut complet d’intégration d’un volet agricole dans le
projet de SCoT, celui-ci ne valorise donc pas suffisamment les potentialités effectives de son agriculture et ne

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Nord  21/40



comporte pas de véritable stratégie opérante dédiée au maintien de son activité agricole, au-delà de l’échelle
micro de l’exploitation individuelle elle-même, et de la préservation de la valeur paysagère du bâti agricole, et
ce malgré des spécificités territoriales valorisables (terres fertiles, grandes cultures dédiées à l’élevage).
Celles-ci ne sont envisagées que pour la promotion de la vente directe et des circuits courts déjà dynamiques
sur le territoire. 
Cette tendance ne vient pas conforter le modèle agricole spécifique au Grand Douaisis qui recèle une double
spécificité : la présence de petites exploitations diffuses, proches du tissu urbain et peu résistantes à la
moindre velléité politique locale d’artificialisation, et de grandes exploitations en polycultures céréalières
destinée à l’élevage, très dépendantes des cours économiques nationaux ou mondiaux.

Les liens avec les orientations dédiées à la protection du paysage sont néanmoins justement tissés, avec une
attention particulière apportée au maintien possible de l’activité agricole limitrophe dans les orientations
d’aménagement qui s’imposent aux projets, et par l’autorisation de la diversification de l’activité agricole,
prescrite aux documents d’urbanisme.

La prise en compte de l’agriculture dans le projet de territoire devrait s’articuler en 3 points : 

• les espaces agricoles : leur vocation, fonctionnalités, spécificités avec une prise en compte qui les
crédibilise dans la planification stratégique,

• l’activité agricole elle-même et son maintien, en lien avec les contraintes de la profession,
• la projection du modèle agricole du territoire porteur d’avenir, et l’accompagnement des transitions

nécessaires à son atteinte.

Ces points restent pour certains très faiblement étayés et même si le projet de SCoT indique faire preuve
d’une « approche plus intégrée de l'agriculture » et dit « reconnaître la multifonctionnalité des espaces
agricoles en tenant compte de l’évolution des usages et pratiques », il n’édite que très peu de dispositions
prescriptives à ce sujet.

Il convient enfin de rappeler que les incidences de l’enveloppe foncière en artificialisation projetée continuent
de maintenir l’éventualité d’une pression foncière importante sur les terres agricoles, sur un territoire déjà
fortement impacté dans l’exercice du SCoT précédent. (perte de 767 hectares, données OCSOL 2005-2015).

II. Une prise en compte inégale des enjeux environnementaux, à
compléter et améliorer
La stratégie environnementale présentée dans le PADD se veut ambitieuse et vient drainer l’ensemble du
projet de territoire par des intentions louables. Elles traduisent une amélioration de l’écoute territoriale quant
aux spécificités et atouts valorisables du territoire, mais également une préoccupation devenue concrète pour
infléchir des tendances qui ont mis en lumière des impacts évidents et irréversibles en matière de maintien ou
de sauvegarde des espaces naturels, agricoles ou forestiers. 
Il n’en reste pas moins que l’intégration des différents enjeux de protection environnementale propres au
territoire est inégale dans le projet de SCoT, avec des sujets dont il s’empare réellement avec pertinence
(notamment sur le volet paysager), et d’autres sur lesquels la rédaction demandera à être complétée voire
reprise. 

1. Un territoire qui se saisit avec pertinence de la préservation de ses
paysages
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En préambule, il convient de rappeler que la politique conduite par le ministère de la transition écologique et
solidaire en matière de paysage a pour objectif de préserver et promouvoir la qualité et la diversité des
paysages, et de faire du paysage une composante opérationnelle des démarches d’aménagement de
l’espace. Il faut de prime abord de souligner la volonté du Grand-Douaisis de s’inscrire pleinement dans cette
dynamique puisque le territoire s’est doté de l’ensemble des outils (charte de Parc Naturel Régional, Plan
Paysage et SCoT) permettant de définir des orientations stratégiques et spatialisées en matière de protection,
de gestion ou d’aménagement de ses paysages, afin d’orienter la définition et la mise en œuvre ultérieure des
projets d’aménagement sur son périmètre. Cette démarche partenariale de mise en réseau des acteurs sur le
territoire pour œuvrer à une juste préservation et valorisation des atouts paysagers est animée avec
dynamisme depuis 2015 par les équipes du Syndicat mixte du ScoT. 

1.1. Un diagnostic à compléter des enjeux liés au patrimoine minier, classé
patrimoine mondial

Les remarques émises dans l’avis du 22 août 2017 et relatives, notamment, à l’intégration de l’étude conduite
par la Mission Bassin Minier sur les dynamiques d’évolution et les enjeux de protection du paysage vivant du
bassin minier, inscrit au patrimoine mondial de l’humanité par l’’UNESCO, sont à prendre en compte dans le
document définitif.

1.2. Sur la prise en compte du volet Paysage dans le projet de territoire porté dans le
PADD

Le paysage fait l’objet d’un traitement thématique spécifique dans le PADD qu’il convient de souligner. 
Les spécificités paysagères du territoire ont bien été prises en compte. Les entités définies dans l'Atlas des
paysages à l’échelle régionale ont été précisées et les grands enjeux repris (coupures d’urbanisation,
importance des belvédères, reconnaissance du patrimoine minier, transition entre paysage agricole et
paysage agricole notamment en Pévèle, lien avec les cours d’eau...)
Le paysage est reconnu comme un élément de patrimoine et est traité tant dans son aspect urbain que
naturel et agricole.
Les grandes orientations du PADD soulignent en outre la volonté « d’intégrer la question du paysage dans
toutes les politiques sectorielles, tous les projets et documents d’urbanisme ». Cette intention est louable et à
poursuivre, en lien avec les enjeux liés à la fragmentation du territoire du Grand Douaisis. Mais si on retrouve
en filigrane, dans de nombreuses thématiques, des orientations prenant en compte le paysage et dans un
sens plus large la notion de cadre de vie, la déliquescence des informations pourrait nuire in fine à la
compréhension de la stratégie globale en dehors du volet patrimonial. 
Par ailleurs, un focus spécifique sur l’inclusion des enjeux paysagers dans l’aménagement des zones
d’activités et en particulier des zones de logistique - dont l’impact sur l’image globale du territoire, et
sur sa biodiversité peut être dévastateur- est à intégrer au document.

Pour aller plus loin, l’engagement du territoire dans une démarche de Plan Paysage comme cadre
structurant pour l’élaboration du projet de territoire aurait pu être la base d’une réflexion stratégique
transversale, en lien avec la volonté du SCoT de s’inscrire dans une dynamique de transition vers un
modèle plus durable. (Démarche DT3E : Douaisis Territoire d’Excellence Environnementale et Energétique)

1.3. Des dispositions du DOO à conforter 

Le DOO traduit l’essentiel des orientations définies dans le PADD en matière paysagère de manière
pertinente et dans une rédaction qui paraît efficace en particulier sur le volet « patrimonial » . La qualification
des coupures d’urbanisation, la réflexion relative à l’implantation des bâtiments agricoles, le traitement des
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rapports aux cours d’eau sont autant d’exemples de prise en compte. Cependant, à l’instar du PADD, le DOO
laisse apparaître un manque important en matière de traitement qualitatif des zones à vocation d’activité
et de logistiques dont l’impact sur les paysages seront particulièrement forts. Si les intentions
d’aménagement à vocation environnementales sont exprimées, le volet « insertion paysagère » ne fait l’objet
d’aucune disposition contraignante à même de garantir une intégration dans le tissu agricole, naturel et urbain
à proximité. Les projets de zone logistique devraient par ailleurs être traités comme des territoires de
projet a priori aux vues de l’impact sur l’ensemble des enjeux portés par le PADD.

Le projet de SCoT pourrait aussi à bon escient s’emparer de la promotion d’un règlement local de
publicité intercommunal, pour préserver la qualité du cadre de vie des zones résidentielles et des entrées
de ville au travers de l’encadrement des enseignes. Il pourrait ainsi, dans les considérants et le diagnostic,
faire état de la dénaturation du paysage par des dispositifs publicitaires non conformes ou non homogènes,
au détriment des entrées de villes et des commerces. S’agissant d’un sujet dont seule la ville de Douai s’est
emparée sur le territoire, le projet de SCoT pourrait, à son échelle élargie, inclure cette exigence de qualité
notamment sur les territoires de projets désignés et en lien avec son objectif de revitalisation des centralités.
À noter que cette remarque trouverait pleinement sa place au niveau des orientations visant à la réduction de
la pollution lumineuse (DOO page 68) et participerait ainsi à la trame noire. 

2. Une prise en compte globalement satisfaisante des enjeux liés aux
risques naturels et technologiques à compléter 

Le territoire du SCOT Grand Douaisis est concerné par les risques naturels d’inondation (par débordement,
ruissellement ou remontée de nappes), de mouvements de terrain (par retrait-gonflement des argiles ou
effondrement de cavités souterraines) et miniers. Il est couvert par l’Atlas des Zones Inondables Scarpe Aval
(débordement). Il est également couvert par une étude sur les aléas miniers (zone 5), et par 5 Plans de
Prévention des Risques Technologiques (PPRT).

Conformément à l’article L.566-7 du code de l’Environnement, le SCOT Grand Douaisis doit être compatible
avec les objectifs, les orientations fondamentales et les dispositions du Plan de gestion des risques
inondations (PGRI) Artois Picardie 2016-2021, approuvé le 19 novembre 2015.

L’analyse du SCOT, en tant que document intégrateur, s’est donc attachée à s’assurer de la prise en compte
globale du risque naturel et minier sur le territoire du Grand Douaisis et, plus spécifiquement concernant le
risque inondation, de sa compatibilité avec le PGRI. Concernant le risque technologique, l’analyse s’est
limitée à s’assurer de la bonne prise en compte des PPRT.

L’association des services du siège de la DDTM, au travers de l’équipe projet, a permis d’exprimer les
remarques au fur et à mesure de la procédure afin que le syndicat mixte puisse les prendre en compte. Le
document final soumis à l’avis de l’État prend donc globalement bien en compte les risques. Il mériterait
cependant d’être complété et amélioré par quelques points évoqués au cours de la procédure et précisés ci-
après.

2.1. Des compléments à apporter à l’état des risques

L’état initial reprend la plupart des éléments portés à connaissance par l’État au cours de la procédure en
détaillant les risques. Néanmoins, l’état des risques doit être complété par :

• la présence de digues,
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• les périmètres de susceptibilité d’effondrement de cavités souterraines définis par le Service
d’Inspection des Cavités Souterraines dissous en 2006,

• les inondations ponctuelles,
• les objectifs poursuivis par la stratégie locale de gestion du risque Inondation de la Haute Deule

définis dans l’arrêté préfectoral du 10 décembre 2014 et en partie D du PGRI (page 175),
• une cartographie actualisée des risques d’inondations prenant en compte les inondations ponctuelles

et celles de 2016,
• une cartographie des risques technologiques liés aux PPRT.

Des prescriptions devront alors être édictées dans le DOO concernant les digues (prenant en compte
l’évolution réglementaire liée à la GEMAPI) et les périmètres de susceptibilité d’effondrement de cavités
souterraines.

Le projet de SCOT propose, dans son PADD, un développement du territoire intégrant les risques développé
dans la thématique « environnement : protéger les espaces naturels – adapter le territoire » et résumé par la
démarche « Douaisis Territoire d’Excellence Environnementale et Energétique (DT3E) ».

Ces ambitions, en termes de risques, sont globalement cohérentes avec la politique de prévention des
risques portée par l’État, et plus particulièrement, concernant le risque inondation, avec le PGRI Artois-
Picardie.

2.2. Une doctrine « éviter-réduire-compenser » (ERC) appliquée au risque à affirmer

Conformément à la disposition 2 du PGRI, les SCOT qui conduisent à augmenter les enjeux dans les zones
inondables constructibles sous condition doivent en application de la doctrine « éviter-réduire-compenser » :

• justifier les objectifs poursuivis (par exemple, un objectif de renouvellement urbain)
• garantir les facultés de résilience à court-terme de ces secteurs et les capacités d’évacuation et

d’accès aux secours
• favoriser un aménagement par projets d’ensemble, afin de faciliter une prise en compte pertinente et

cohérente du risque, par exemple à l’aide d’une orientation d’aménagement et de programmation.

Une prescription spécifique (du même type que la prescription 1.5.5 pour les zones humides) permettrait
de garantir une meilleure prise en compte (justification - résilience) de cette disposition fondamentale en
termes de risques qui viendrait compléter les dispositions 3.1.3 (densification à justifier dans les zones
inondables déjà construites) et 3.1.4 (projets d’aménagement compatible avec une inondation temporaire
avec un impact nul voire positif sur les inondations).

2.3. Une prise en compte des zones naturelles d’expansion des crues à clarifier

La disposition 6 du PGRI Artois-Picardie demande de préserver et restaurer les zones naturelles d’expansion
des crues (zone inondable en milieu non urbanisé). Elle est développée par les prescriptions 3.1.2 -
cartographie et préservation (dans les documents d’urbanisme locaux) des zones inondables qui sont des
zones d’expansion de crues identifiées sur la base des données existantes et 3.1.5 - restauration des zones
d’expansion naturelles de crues.

Dans les justifications des choix pour établir le PADD et le DOO, il est indiqué que « il préserve de toute
urbanisation les zones naturelles d’expansion des crues [...] » (p 301 du rapport de présentation 1/2)
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Dans le tableau d’analyse de la compatibilité du SCoT avec le PGRI (p 332 du rapport de présentation 1/2), il
est indiqué que « les prescriptions du DOO traduisant cet objectif imposent aux documents d’urbanisme
locaux de cartographier et de préserver de toute nouvelle urbanisation les zones inondables ainsi que les
zones naturelles d’expansion de crues » (page 332 du rapport de présentation 1/2).

L’évaluation environnementale du projet de SCoT indique :
• que « toute nouvelle urbanisation doit être proscrite au sein des zones inondables tandis que les

documents d’urbanisme doivent contribuer à limiter voire à réduire le risque inondation »4,
• qu’une cartographie ainsi que la préservation des zones d’expansion de crues (ZEC) et de zones

inondables devront être déclinées dans les documents locaux d’urbanisme5.

Cette préservation mériterait d’être clarifiée dans le projet de SCoT (en assurant une cohérence entre
les documents), notamment par :

• l’identification dans le diagnostic de ces ZEC afin de les sanctuariser sachant qu’elles seront établies
à un instant t,

• la définition d’une ZEC dans le glossaire (rapport de présentation 1/2),
• l’affirmation dans le PADD du principe de préservation de toutes les ZEC du territoire,
• la prescription par le DOO, dans l’objectif de préservation des zones inondables non urbanisées, de

leurs classements en zone A ou N.

2.4. Une gestion des eaux pluviales à affiner  

L’amélioration de la gestion des eaux pluviales (2.2) doit être complétée par :
• des nuances par rapport à l’infiltration des eaux pluviales systématisées : en effet, la prescription

2.2.2 du DOO systématise l’infiltration des eaux pluviales au plus près du point de chute si la
perméabilité du sol et la vulnérabilité de la nappe le permettent. Or, l’infiltration des eaux pluviales
peut aggraver le risque en cas de :
◦ présence d’une nappe haute (infiltration difficile),
◦ présence avérée d’une cavité (augmentation du risque d’effondrement),
◦ sols sensibles au retrait-gonflement des argiles (amplification du phénomène par une infiltration

au droit des constructions).
Ces nuances doivent être incluses.

• la préservation des fossés ayant un rôle hydrique : en effet, la prescription 1.6.2 du DOO demande
l’identification voire la restauration des fossés ayant un rôle hydraulique. Afin d’être compatible avec
la disposition 10 du PGRI, il conviendra de prévoir en sus de préserver les capacités
hydrauliques de ces fossés,

• des précisions sur l’applicabilité de la prescription 2.2.5 du DOO (schéma de gestion des eaux
pluviales réalisé à l’échelle intercommunale pour zonage pluvial local) : en effet, à la connaissance de
la DDTM, il n’existe pas de schéma de gestion des eaux pluviales à l’échelle des deux EPCI (CAD et
CCCO). Afin d’être compatible avec la disposition 12 du PGRI qui stipule d’élaborer un zonage pluvial
(avec un règlement d’assainissement) dans le cadre de l’élaboration ou de la révision des documents
d’urbanisme, iI conviendra de confirmer si un schéma de gestion des eaux pluviales à l’échelle
intercommunale existe déjà et sinon de préciser ses modalités d’élaboration.

4 Source : incidences positives du DOO sur les risques naturels (p 185 du rapport de présentation 2/2)
5 Source : mesures d’évitement intégrées concernant les risques naturels (p 248 du rapport de présentation 2/2)
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2.5. Une implantation des Habitations Légères de Loisirs à interdire également en lit  
majeur d’une cours d’eau

Le DOO (au travers de la disposition 1.2.13) interdit d’implanter de nouveaux Habitats Légers de Loisir (HLL)
au sein des secteurs de préservation/protection de l’environnement. Or, afin de ne pas exposer des enjeux à
l’aléa inondation (malgré l’absence d’études qualifiant le risque) et afin de résorber les situations de risque
(comme mentionné au PADD), la rédaction devrait ajouter l’interdiction de nouveaux HLL en lit majeur
d’un cours d’eau et prévoir une mise en sécurité en cas de réhabilitation.

2.6. Le territoire de projet du terril des Argales à appréhender en prenant en compte  
le risque minier

Un aléa échauffement faible et fort a été identifié sur le terril des Argales par la DREAL, qui assure le suivi du
risque minier. Ce secteur ayant été identifié comme Territoire de Projet pour le développement de l’activité
touristique et de loisir, il conviendra d’intégrer ce risque dans les éventuels aménagements comme
indiqué dans l’évaluation environnementale (p 201 du rapport de présentation 2/2).

2.7. Un risque d’inondations liés aux stations de relevage des eaux nécessitant une  
conclusion sur sa prise en compte

L’état des risques identifie une particularité sur le territoire, à savoir le relevage des eaux et les stations mises
en place suite à l’arrêt de l’exploitation minière de charbon sur lesquelles une étude a été réalisée sur
l’inondabilité par rapport à un scénario particulier.
Il indique que « leur présence doit être étudiée lors de projets d’aménagement afin de ne pas engendrer de
déséquilibres » et conclue sur le fait que ces stations sont indispensables.
Or, aucune prescription n’est reprise au sein du DOO.
Le sujet mérite d’avoir une conclusion claire sur la prise en compte de l’aléa inondation lié au
dysfonctionnement de ces stations et en cas d’intempéries.

Au vu des éléments précédents, l’intégration des enjeux liés aux risques naturels et miniers du projet
de SCoT est jugée correcte mais à amender des compléments proposés. 

3. Une intégration insuffisante des enjeux de protection
environnementale
Les dispositions proposées et les choix opérés ne sont pas en juste corrélation avec les enjeux
environnementaux pourtant bien donnés à voir dans le projet de SCoT. L’absence d’indications
géographiques plus précises que celles des documents supérieurs auxquels le SCoT doit se référer est
récurrente dans le document. Cela reste imprécis sachant que des enveloppes foncières sont projetées. Le
report de la séquence ‘Éviter Réduire Compenser’ ou la réalisation de diagnostics à l’échelle des documents
de planification inférieurs sont souvent mis en avant. L’analyse proposée met donc en avant des enjeux de
protection flagrants mais qui ne trouvent pas de traduction forte dans les dispositions proposées.

Bien qu’engagé dans une démarche d’excellence environnementale et énergétique (DT3E6), le projet de
SCoT n’émet aucun réel objectif de préservation et de protection réglementaire de ses espaces naturels.
Pourtant, le verdissement du SCoT est l’occasion d’augmenter l’effort de conservation de la collectivité par la

6 DT3E : Douaisis Territoire d’excellence environnementale et énergétique
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mise en place d’une stratégie foncière et de protection proportionnée à la hauteur des enjeux sur les
réservoirs qui ne bénéficient d’aucune protection réglementaire.

3.1. L’État initial de l’environnement (EIE)     : des constats correctement posés qui  
doivent davantage orienter le projet de territoire

Le contenu du diagnostic dresse une synthèse territorialisée de la connaissance naturaliste sur le territoire.
Cet état initial pourrait être utilisé pour fixer des objectifs et des indicateurs pertinents de l’impact du
document sur la biodiversité : taux de rareté de la flore et de la faune indigène, pression d’observation, état
de conservation d’espèces de cohérence nationale pour la Trame Verte et Bleues présentes sur le territoire
(triton crêté, gorge-bleue, pélodyte ponctué ou libellule fauve par exemple).

Les continuités écologiques définies dans le SCoT prennent en compte le SRCE7 et la charte du PNR-SE8.
Elles mettent en évidence une fonctionnalité réduite, notamment :

• entre le nord et le sud du territoire en raison de l’absence d’espaces naturels relais et d’éléments
structurants pouvant faire office de corridor écologique ;

• au sein des continuités du fait de la mauvaise qualité écologique des eaux et des risques de pollution.

Le diagnostic doit permettre d’établir les besoins en matière d’environnement et notamment en matière de
biodiversité, ainsi que ses perspectives d’évolution (Article L.141-3 du code de l’urbanisme). 
En conséquence, et à partir du constat évoqué ci-dessus, des objectifs de préservation et de remise en
état des continuités écologiques transposables aux documents inférieurs d’urbanisme devraient être
fixés dans le document, en lien avec les conséquences de l’évolution climatique telles qu’elles sont décrites
pages 137 et 139 du rapport de présentation.

7 SRCE : Schéma régional de cohérence écologique
8 PNR-SE : Parc naturel régional Scarpe Escaut
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3.2. Une évaluation environnementale     (EE) incomplète et à retravailler  

L’évaluation environnementale est un processus qui permet d’élaborer un projet tout en évaluant en parallèle
ses effets sur l’environnement afin de les éviter, de réduire ceux qui n'ont pu être suffisamment évités et, si
possible, de compenser les effets notables qui n’ont pu être ni évités, ni suffisamment réduits. À cette fin, la
réalisation de l'évaluation environnementale doit commencer dès la conception du projet et constitue un
instrument destiné à améliorer la qualité du projet et son insertion dans l'environnement et la minimisation de
ses impacts.

L’analyse des incidences a porté sur le PADD, le DOO et les territoires de projet.

L’analyse des incidences du PADD croise les orientations politiques avec de grandes thématiques (risques,
climat, patrimoine, ressource) pour mettre en évidence une incidence positive, nulle ou négative par le biais
de commentaires généraux de type « le développement des énergies renouvelables aura une incidence
positive sur la maîtrise des consommations énergétiques ».

La méthode reste très générale et n’apporte pas à ce stade de plus-value puisque par exemple les incidences
négatives de l’artificialisation, principal facteur de perte de la biodiversité, restent dans l’ensemble
indéterminées (page 277 du rapport de présentation). Plus à la marge, l’incidence potentiellement négative
des éoliennes sur le patrimoine naturel n’est pas mise en évidence (page 270), et les incidences sur les
continuités écologiques sont également manquantes.

L’analyse des incidences du DOO considère, à juste titre, que les incidences des orientations et des objectifs
dépendent de leur caractère prescriptif, de l’interaction des actions entre elles et l’emplacement des projets.
Pourtant telle que présentée, l’analyse ne tient pas compte de ces considérations et ne vient pas compléter
l’analyse du PADD. Elle reprend les orientations et les objectifs soutenus par le projet de SCoT et les classe
dans les incidences positives ou négatives sans plus de précisions supplémentaires.

Pour améliorer cette évaluation, il est nécessaire de préciser ici les composantes environnementales
impactées (air, sol, biodiversité, etc.), ainsi que les types d’effets : leur nature (destruction, fragmentation,
isolement d’habitats naturels, perturbation, surexploitation des ressources naturelles, notamment pour l’eau)
et leur localisation, au regard des enjeux identifiés dans l’état initial de l’environnement (zones humides
notamment). En effet, une analyse superficielle ne peut conduire ni à la justification d’un projet (démonstration
de l’intérêt général par rapport à l’intérêt écologique) ni à la proposition de mesures satisfaisantes d’évitement
(solutions géographiques et / ou techniques alternatives), de réduction (performances environnementales
renforcées pendant les travaux ou en phase d’exploitation) et de compensation (renaturation de zones
humides dégradées comme le marais de la Tourberie à Sin-le-Noble).

L’encadrement des HLL vis-à-vis du réservoir de biodiversité sur la vallée de la Sensée est précisé en page
183 du livre 2 du rapport de présentation (incidences notables prévisibles sur la ressource en eau). Le
document affiche sa volonté de reconquête de ce complexe écologique exceptionnel de zones humides qui
caractérisent ce territoire. En effet, le développement du mitage par les installations légères de tourisme
constitue une menace de destruction et de mitage des habitats naturels, occasionne un dérangement de
l’avifaune et la disparition des espèces du fait de l’eutrophisation.

L’analyse des incidences du projet touristique sur le terril des Argales (page 201 du livre 2 du rapport de
présentation), en tant que projet de territoire, met en évidence trois niveaux d’enjeu (fort, moyen, faible) par
rapport à 4 thématiques (risques, climat, patrimoine, ressource). Cette analyse met ainsi en évidence une fois
encore: un enjeu fort concernant la biodiversité remarquable et la fonctionnalité des continuités écologiques.
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La nature, la localisation et la caractérisation des impacts ne sont pas développés, même à l’échelle des
« projets ».

Carte de l’analyse des incidences prévisibles du projet du terril des Argales sans l’enveloppe du projet (RP 2/2 page 200).

Les propositions suivantes peuvent améliorer la qualité de l’évaluation environnementale réalisée :
• localiser les enveloppes foncières en renouvellement et en extension programmées (habitat /

économie/infrastructures), au minimum le sens de l’extension urbaine ;
• identifier, en croisant avec les enjeux écologiques, les secteurs de vigilance et les impacts

importants ;
• localiser et délimiter précisément les sites naturels à protéger au sein de ces secteurs (L.141-10 du

CU) ;
• définir des secteurs (L.141-22 du CU) dans lesquels l’ouverture de nouvelles zones à l’urbanisation

est subordonnée à l’obligation pour les constructions, travaux, installations et aménagements de
respecter des performances énergétiques ou environnementales renforcées (coefficient de biotope,
auto-suffisance énergétique : combiner panneaux solaires et végétalisation des toits, etc).

3.3. Une déclinaison de la séquence ERC à reprendre     : l’évitement à réaffirmer  
comme première modalité

• Sur les mesures d’évitement :

Comme exposé à plusieurs reprises, le projet de SCoT ne met pas assez en œuvre le principe d’évitement
dans l’analyse et la localisation des projets. Il renvoie trop facilement ce travail aux documents de rang
inférieur.
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Pour exemple, l’analyse des incidences du projet touristique sur le terril des Argales identifie des incidences
négatives directes sur les milieux naturels, la faune et la flore mais renvoie l’application stricte de la séquence
ERC aux documents d’urbanisme inférieurs. 
Il en est de même pour ; l’autorisation d’extension urbaine sur les communes de Marchiennes, Warlaing,
Wandignies-Hamage et Rieulay (soit près de 20 hectares en Zone de Protection Spéciale Natura 2000), le
développement des énergies renouvelables (photovoltaïque et éolien notamment), l’instauration de zones
tampons entre les réservoirs de biodiversité et les projets d’urbanisation (notion d’écotone) ainsi que la
plupart des mesures évoquées dans le document.

Il est important de rappeler que le projet de création de Réserve Naturelle Nationale sur la commune de
Marchiennes équivaut à la reconnaissance par l’État du caractère extrêmement précieux du secteur, qu’il
convient donc de préserver avant tout par la recherche de l’évitement. 

À l’échelle du SCoT, l’évitement correspond notamment au choix d’opportunité qui consiste à vérifier si un
projet ou une action est pertinente au vu des besoins ou des objectifs, des enjeux environnementaux et
paysagers et des solutions alternatives au projet (localisation alternative, solution technique la plus favorable
pour l’environnement, etc. Or en l’état, le document ne fournit aucun élément substantiel, ni de solutions
alternatives au projet. Les besoins et les enjeux paraissent survolés, ce qui ne permet pas de justifier de
l’intérêt du projet au sein d’un réservoir de biodiversité. Il conviendrait davantage d’émettre des dispositions
pour étudier l’opportunité, la comparaison des scénarios d’implantation, les déférentes solutions
d’aménagement, les ouvrages et les activités définitives envisagées, etc..

Pourtant, le patrimoine naturel et paysager du site des Argales est reconnu au travers de multiples inventaires
(ZNIEFF 1 et 2) et protections communautaires Zone spéciale de conservation (ZSC) et Zone de protection
spéciale (ZPS). D’ailleurs il est rappelé dans l’état initial de l’environnement que le territoire accueille trois des
cinq terrils les plus remarquables du Nord-Pas de Calais, dont fait partie le terril de Rieulay (page 32). De ce
fait, le niveau d’enjeu et de connaissances écologiques est fort et doit être perceptible dans le document.
Notamment, le DOCOB9 de la ZPS prévoit de préserver les milieux ouverts (donc les terrils) de la
fréquentation humaine afin d’éviter le dérangement des espèces sensibles au dérangement comme l’Alouette
lulu et l’Engoulevent d’Europe.

En l’état, le SCoT ne démontre pas qu’il préserve les habitats, les espèces et les habitats d’espèces des sites
Natura 2000 présents sur le terril de Rieulay. Contrairement à ce qui est indiqué page 155 du rapport de
présentation, la mise en œuvre du DOCOB est contractuelle et ne permet pas de préserver les sites de
l’urbanisation. C’est l’application du régime de l’évaluation des incidences Natura 2000 qui garantit la
limitation des impacts en encadrant les activités sur et en dehors des sites Natura 2000.

• Sur les mesures de réduction :

Les mesures proposées dans le document ne correspondent pas, en grande partie, à la définition des lignes
directrices :« mesure définie après l’évitement et visant à réduire les impacts négatifs permanents ou
temporaires d’un projet sur l’environnement, en phase chantier ou d’exploitation ». 

La place de l’arbre pourrait aussi être développée puisque des mesures de protection permettant de réduire
les impacts des constructions sur les arbres et les peuvent être directement prises dans le SCoT : distances
minimales de construction aux abords d’un arbre ou d’une haie par exemple.

9 DOCOB : document d’objectifs mis en œuvre dans kes sites Natura 2000 dans le cadre des directives européennes de
protection ‘habitat’ et ‘oiseaux’
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Le document peut suggérer les outils mobilisables pour préserver les espaces à fort enjeu écologique, en lien
avec les mesures compensatoires et les espaces à renaturer (acquisition foncière, protection réglementaire,
convention de gestion écologique, Obligations Réelles Environnementales, APHN, etc...).

• Sur les mesures compensatoires :

Le document précise que la compensation concerne les projets d’aménagement situés en réservoir de
biodiversité. L’ambition n’est même pas à la hauteur de la réglementation en vigueur.

A la lecture du document on sent qu’il ne prend pas acte des enjeux et des décisions politiques actuelles en
faveur de la préservation de la nature. Car, depuis son renforcement par la loi biodiversité, l’intégration de la
séquence ERC est attendue pour l’ensemble des projets, des plans et des programmes pour tendre vers
l’absence de perte nette de la biodiversité (voir tableau page 14 du guide ERC cité plus bas). Pourtant,
l’échelle du SCoT est adaptée à la démonstration des effets cumulés des projets sur l’environnement et donc
à la définition d’une stratégie de conservation de la nature, notamment pour anticiper et définir les besoins et
les opportunités pour mettre en œuvre les mesures compensatoires.

Les propositions suivantes peuvent utilement améliorer la déclinaison de la séquence ERC : 
• Revoir la logique ERC du document en s’appuyant sur le guide d’aide à la définition des

mesures ERC (CGDD -Théma – Janvier 2018) ;
• Proposer des mesures d’évitement prescriptives, par exemple pour les zones tampon, comme

pour la distance au cours d’eau (écotone de la berge) : une distance minimale, une sélection
de sites (enjeu hiérarchisé) devrait être indiqués pour une prise en compte minimale de cette
mesure.

• La disposition 3.1.9 du DOO peut expliciter le fait que la réhabilitation de friches peut s’inscrire
dans une logique d’évitement (réutilisation des friches afin d’éviter la consommation
d’espaces) ou de compensation (restauration « écologique »), selon la dynamique du territoire
concernée et en vérifiant que les friches n’abritent pas d’écosystèmes précieux ou d’espèces
protégées. Cette dynamique n’étant pas uniquement intercommunale.

3.4. Une évaluation des incidences Natura 2000 qui conclut trop rapidement à  
l’absence d’impacts :

Le document relève bien la présence d’habitats communautaires sur la commune d’Auby, pour autant 10
hectares d’artificialisation lui sont ouverts au compte foncier projeté. Une démarche d’extension du site Natura
2000 est en cours de réflexion sur la commune, le syndicat de SCoT s’est engagé pour être l’opérateur de ce
site et réaliser son document d’objectifs. La localisation des pelouses métallicoles et leur état de conservation
sont très bien connus et les services de l’État porteront une attention particulière à leur préservation.

Le site du bois de Flines-lez-Râches et système alluvial du courant des vanneaux est actuellement en
révision et les inventaires écologiques dépassent le périmètre actuel. Une attention particulière devra donc
être portée pour éviter toute artificialisation sur ce site et au sein des complexes écologiques dans lequel il
s’insère (ZNIEFF de type 1 du complexe humide entre Roost-Warendin et Raimbeaucourt notamment).

L’évaluation des incidences sur la zone de protection spéciale de la vallée de la Scarpe et de l’Escaut n’est
pas proportionnée aux enjeux et aux impacts déjà pressentis au niveau du SCoT puisque par exemple 11
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hectares en extension sont accordés dans l’enveloppe foncière sur Marchiennes, dont le tissu urbain est
intégralement en zone de protection spéciale pour les oiseaux (cf focus ci après).

Enfin, le contenu de l’évaluation des incidences Natura 2000 n’est pas suffisant pour conclure à l’absence
d’impacts sur les habitats, les espèces et les habitats d’espèces à l’origine de la désignation des sites Natura
2000 concernés. Des précisions et des explications complémentaires sont exigées au titre du R. 414-23 du
code de l’environnement :

• Une carte de localisation des secteurs de projet croisés avec les sites Natura 2000 à l’échelle du
ᵉ ᵉ1/25000  minimum et 1/5000  minimum pour les projets connus ;

• L’analyse des incidences potentielles (directes/indirectes, temporaires/permanentes) et cumulées,
proportionnée aux secteurs d’enjeux mise en évidence par la cartographie.

3.5. La protection de la biodiversité par la limitation de l’artificialisation non
démontrée

Constat fait au PADD, la biodiversité du territoire a été fragilisée par de nombreuses pressions exercées par
les activités humaines, telles que l’urbanisation, la fragmentation des milieux par les infrastructures, le
déploiement incontrôlé de l’Habitat léger de Loisir, etc... 
Le rapport de présentation pointe qu’ « aujourd’hui l’urbanisation, l’intensification de l’agriculture,
l’asséchement des zones humides ou encore la pollution sont à l’origine de la dégradation, destruction ou
encore de l’isolement d’espaces importants pour la survie des espèces animales et végétales. La
fragmentation des milieux naturels et semi-naturels est considérée comme l’une des causes majeures de
l’érosion de la biodiversité. » (RP Livre 2 Page 46)
Les réservoirs de biodiversité sont des espaces dans lesquels la biodiversité, rare ou commune, menacée ou
non menacée, est la plus riche ou la mieux représentée, où les espèces peuvent effectuer tout ou partie de
leur cycle de vie (alimentation, reproduction, repos) et où les habitats naturels peuvent assurer leur
fonctionnement, en ayant notamment une taille suffisante. Ce sont des espaces pouvant abriter des noyaux
de populations d’espèces à partir desquels les individus se dispersent, ou sont susceptibles de permettre
l’accueil de nouvelles populations d’espèces. 

Dans l’orientation 1.1.1, le DOO (pages 59 et 60) précise que l’objectif est d’éviter toute nouvelle urbanisation
au sein des réservoirs de biodiversité. 
Toutefois la disposition 1.1.2 autorise l’urbanisation pour les communes entièrement comprises dans un tel
réservoir, sous réserve de la démonstration que l’urbanisation envisagée n’altère pas la fonctionnalité
écologique des espaces. Cela concerne 4 communes pour lesquelles une ouverture à l’artificialisation est
accordée, sans diagnostic de potentiel en renouvellement urbain, de l’ordre de ; 

• Marchiennes  11,1 Ha
• Warlaing  2,2 Ha
• Wandignies-Hamage  3 Ha
• Rieulay  3,1 Ha

(DOO compte foncier en page 20 et 21) 

Cette rédaction d’un objectif de préservation immédiatement suivi d’une dérogation instaurée pour 4
communes ne peut s’entendre. La phase d’évitement n’est même pas abordée pour ces quatre communes et
l’on passe de suite aux principes de réduction et de compensation.
Comme évoqué dans le PADD, les espaces naturels ont été fortement fragilisés par le développement
antérieur. L’objectif est de les protéger plus afin de contribuer à la préservation effective de la biodiversité. Par
ailleurs, comme le rappelle la stratégie transversale d’excellence environnementale et énergétique promue
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par le projet de SCoT, le territoire du Douaisis « est dépositaire d’un fragment de la biodiversité planétaire,
notamment avec la zone humide de la plaine de la Scarpe reconnue "zone nationale d’importance majeure"
mais aussi avec les pelouses métallicoles et les sablières » (PADD Page 9)

La protection de la biodiversité passe par l‘analyse du fonctionnement :

Les dispositions du chapitre 1.2 du DOO « Ne plus fragmenter, rétablir et compléter les continuités
écologiques du territoire » préconisent de préciser la Trame Verte et Bleue (TVB) dans les documents locaux,
de maintenir les coupures d’urbanisation et/ou d’identifier de nouveaux réservoirs ou corridors écologiques.

Il est regrettable que le projet de SCoT se contente de renvoyer ce travail aux documents d’urbanisme locaux
compte tenu du recensement des données qu’il a réalisé. Le travail d’affinage de la TVB est plus judicieux au
niveau local, cependant l’échelle régionale figurant au SRCE peut déjà être adaptée et délimitée à l’échelle du
SCoT. La cartographie présentée en page 69 du DOO pourrait être améliorée compte tenu de la superficie du
territoire d’étude. Au titre de l’article L141-10 du code de l’urbanisme, c’est un travail qu’il aurait pu réaliser et
venir apposer une cartographie des espaces et corridors à enjeux, repérant également les grands éléments
fragmentants.

La recherche de nouveaux réservoirs et corridors peut également induire l’identification de nouvelles
coupures d’urbanisation. Auquel cas, il serait opportun d’ajouter une phrase de commentaire expliquant qu’à
cette carte (page 76 du DOO) peuvent s’ajouter de nouvelles coupures issues du travail des documents
inférieurs.
Le fruit du travail doit servir à la localisation d’éléments points d’appui pour la biodiversité du territoire du
Grand Douaisis. La fonctionnalité de ces éléments, aujourd’hui réduite sur le territoire comme évoqué dans le
rapport de présentation (Livre 2/2 page 47) doit être analysée. Il est nécessaire d’identifier avant tout quelle
fonction une entité donnée doit remplir pour pouvoir se demander ensuite si cette entité est fonctionnelle ou
non, si la fonctionnalité est assurée ou non. 
Il faut aussi définir vis‐à‐vis de quoi (espèce, groupe d’espèce, etc…) l’entité doit remplir une fonction. Le
même élément n’a pas la même fonctionnalité selon l’espèce considérée ou selon l’espace étudié.

Enfin, les carrières ont une influence dans le paysage de l’Ostrevent et dans le Douaisis. Le Schéma
interdépartemental des carrières Nord pas de Calais étant en révision, il ambitionne d’identifier les gisements
de ressources primaires. Les zones d’extraction en fin d’exploitation sont pour la plupart remplies d’eau pour
devenir des marais et leur abandon constitue un potentiel important en terme écologique ou pour le
développement d’activités futures. La remise en état est, en effet, l'occasion de recréer des milieux nouveaux,
qui doivent présenter une cohérence avec les milieux environnants. Les autorisations d’exploitation
demeurent délivrées sous réserves qu'il n'y ait pas d'enjeux ou d'interdictions urbanistisques / réglementaires
sur les terrains ciblés.
Le SCoT peut ainsi prévoir la déclinaison de la séquence ERC à l’égard des incidences prévisibles des
carrières sur la biodiversité et les milieux naturels et préconiser le ré-aménagement progressif au fur et à
mesure du déplacement de l’exploitation. Pour une gestion durable du ré-aménagement de la zone, le SCoT
peut également préconiser de conventionner entre les propriétaires, les partenaires institutionnels et les
exploitants.
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4. Une préservation de la ressource en eau et des zones humides à
réaffirmer et à mieux conditionner :

4.1. La préservation des zones humides non garantie par la rédaction proposée :

Comme rappelé dans la note d’enjeu de l’État transmise en octobre 2017, le Douaisis est un territoire dont la
protection des ressources en eau et zones humides représente un enjeu majeur, au-delà même de son
périmètre. Le territoire du SCoT constitue d’ailleurs une importante ressource en eau souterraine à l’échelle
du département alimentant des services d’eau potable importants en population (Douaisis Agglo, MEL,
SIDEN-SIAN et syndicat des eaux du Valenciennois). 

Les constats réalisés font état des contraintes auxquelles sont soumises les zones humides sur le territoire.
On observe donc une régression progressive : 

• par des classements dans les documents d’urbanisme existant de milieux humides en dents creuses,
dans les enveloppes urbaines, et donc considérés comme à urbaniser,

• par des pratiques culturales et la conversion de ces zones en espaces boisés,
• par un assèchement de ces zones imputable aux activités humaines et au changement climatique

observé sur le Grand Douaisis. La plaine de la Scarpe est un secteur considéré comme l’un des plus
menacés en France

Aussi la préservation de l’entité et de la fonction de ces secteurs humides est un enjeu primordial. Le
projet de SCoT se doit d’être un document intégrateur des documents qui lui sont supérieurs. Une simple
retranscription des prescriptions ou des orientations ne saurait être suffisante à une bonne intégration et
compréhension dans les documents inférieurs. Les causes étant identifiées, le PADD du SCoT ambitionne
d’émettre des mesures visant à mieux protéger les zones humides, éviter la fragmentation des milieux,
restaurer les prairies en partenariat avec le monde agricole, rétablir et compléter les continuités écologiques,
restaurer la biodiversité des eaux de surface.

La disposition 1.5.2 page 62 du DOO évoque qu’au regard des fonctions qu'elles assurent, les zones humides
doivent être préservées, restaurées en lien avec l'activité économique qu'elles supportent et leur
fonctionnalité protégée. Il convient de rappeler que la mesure la plus efficace pour préserver une zone
humide est de ne pas la soumettre à un impact. 
De surcroît, le projet de SCoT pourrait aller plus loin en demandant d’étudier les impacts cumulés de projets
qui se trouveraient à proximité. Le caractère humide provenant bien de la présence d’eau, ces derniers
peuvent avoir un impact sur le niveau de la nappe et ses dynamiques saisonnières (drainage, forage, etc.)
affectant la zone humide sans se situer cependant dans l’emprise foncière identifiée dans les documents
supérieurs, ou par les études de caractérisation menées par les porteurs de projet.

La restauration quant à elle ne doit pas être liée à une fonction économique. Aussi il est conseillé de
reprendre la rédaction en mettant en avant les autres fonctions des zones humides : hydrologiques,
hydrobiologiques, biologiques, épuratrices et climatiques de par leur rôle de piège à carbone.

Les dispositions suivantes 1.5.4 à 1.5.6 (pages 62 du DOO) reprennent pour partie la disposition A-9.3 du
SDAGE Artois Picardie. Pour une meilleure compréhension des dispositions, nous invitons le projet de SCoT
à reprendre l’intégralité de la rédaction de cette disposition en y intégrant qui plus est les ratios, qu’il
peut éventuellement élever dans le cadre de sa démarche de territoire exemplaire DT3E. Dans une
logique de dissuasion, en augmentant les ratios de compensation, le document démontrerait sa volonté de
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s’inscrire dans une démarche d’excellence environnementale tout en restant compatible avec les objectifs de
préservation des zones humides du SDAGE.

La disposition 1.5.7 selon laquelle si une étude montre que le projet urbain ne se trouve pas dans une
zone humide, le dit projet est autorisé, n’est pas acceptable. Au sens du code de l’environnement, et de
la loi sur l’eau, le projet restera soumis à autorisation ou déclaration. Tout pétitionnaire doit démontrer que son
projet se situe ou non en zone humide et les textes exigent la démonstration par une étude de caractérisation.
Il convient de rappeler ce processus dans la rédaction de l’orientation sans alléger la disposition du SDAGE. Il
s’agirait même de pousser à ce que, dès l’élaboration ou la révision des documents d’urbanisme, des études
de caractérisation ZH soient menées pour appliquer la séquence ERC sur les territoires de projet. 
Par ailleurs la carte permettant de localiser des projets en ZDH est contradictoire avec la carte de
préservation des espaces de biodiversité (pages 69 et 70 du DOO) 

Page 180 du rapport de présentation (livre 2/2), le document classifie en incidence positive les éléments
suivants : 

" « Le SCoT affine la cartographie des zones humides, avec les dernières données disponibles notamment
les inventaires de zones humides réalisés dans le cadre des SAGE (zones humides de catégorie 1, 2 et 3). 

Cette cartographie comprend les zones humides de catégorie 1, 2 et 3 identifiées dans les SAGE ainsi que
les zones à dominante humide. Les documents d’urbanisme doivent, en ce sens, édicter des règles
spécifiques à leur protection (urbanisation proscrite tout en permettant leur restauration, leur entretien et leur
valorisation). 
Malgré ces prescriptions contraignantes, le SCoT n’évitera pas la dégradation ou suppression possible de ces
zones humides. En effet, à titre exceptionnel et en l’absence d’alternative pour des projets reconnus
d’utilité publique et dont l’intérêt général est supérieur à celui de la préservation de la zone humide, le
SCoT autorise la disparition partielle ou totale d’une zone humide destinée à être protégée. 
Cependant, dans ce cas précis, des mesures de compensation à fonctionnalité équivalente sont exigées
selon les principes édictés par le SDAGE Artois-Picardie. »

Si ces dispositions vont plus loin que le SCoT précédent en matière de préservation des zones humides, il
faut cependant apporter quelques compléments :

• La cartographie des zones humides est évolutive.

Avec un SDAGE de portée temporelle 2016-2021 combiné au temps réglementaire que peuvent prendre les
mises en compatibilité des documents d’urbanisme avec le SCoT, puis le SCoT avec le prochain SDAGE
applicable, il serait opportun d’inscrire une disposition pour demander aux documents infra-SCoT de vérifier et
inclure la mise à jour des informations figurant dans le SCoT.

• Il n’est pas du ressort du projet de SCoT de juger de l’intérêt général d’un projet par rapport à
un autre. 

Lui-même devant être compatible avec le SDAGE ou le SAGE qui lui est supérieur, le SCoT ne peut autoriser
la disparition totale ou partielle de zone humide au profit de projet ayant un intérêt général supérieur à celui
de la dite zone. Au titre de la prise en compte dans le bilan coût-avantages du projet des atteintes portées à
l'environnement pour juger de l’utilité publique, le juge administratif tiendra compte en particulier de tout
inconvénient d'ordre environnemental et agricole qu'est susceptible de présenter le projet, notamment au
regard des principes généraux définis à l'article L. 101-2 du code de l'urbanisme (Cours Administrative
d’Appel de Versailles, 21 novembre 2013, n° 12VE00557). Au surplus, une jurisprudence du Conseil d’État du
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15/04/2016 a annulé un projet de Ligne à Grande Vitesse, considérant que même si l’opération était d’intérêt
général, la somme des inconvénients l’emportait sur les avantages. L’utilité publique n’a donc pas été
démontrée.

Le SDAGE ne prévoit pas qu’on puisse déroger aux dispositions ZH. Les SAGE doivent les identifier
(catégories 1, 2, ou 3). Une fois protégées, elles le restent. Le fait de prévoir une telle disposition est donc
incompatible avec la disposition A-9.3 du SDAGE.

Enfin, le point 1.6.1 du DOO en page 63 traite du réseau hydrographique. Pour éviter une confusion avec le
cadre réglementaire imposé par le code de l’environnement, la rédaction de cette disposition est à reprendre
car elle laisse penser qu’il revient au projet de SCoT de déterminer les marges de recul et de définir le statut
des cours d’eau.

4.2. Des efforts à poursuivre dans la rédaction pour mieux conditionner le
développement urbain à la préservation quantitative et qualitative de la ressource en
eau :

4.2.1. Protection de la nappe phréatique

Le rapport de présentation (pages 114 et 137) et le PADD ont correctement posé les constats sur la
vulnérabilité de la nappe aux pollutions et ont rappelé les pressions sur la ressource. Néanmoins, il faut
également traiter de l’aspect relatif aux possibilités de rechargement de la nappe phréatique. À l’instar de
l’enjeu de protection de la biodiversité, il est nécessaire de protéger la nappe, véritable écosystème.

Les services écologiques rendus sont divers : les nappes approvisionnent l’homme en eau potable, elles
participent au développement de la biosphère qui vient puiser l’eau nécessaire à son cycle de vie, elles jouent
un rôle de régulateur important en transformant et dégradant des contaminants, etc.

Pour permettre la recharge de la nappe, l’infiltration des eaux pluviales est favorisée. Cependant, on observe
que les techniques d’infiltrations des eaux pluviales, à la parcelle ou par la création de bassins d’infiltration,
peuvent venir perturber différents paramètres comme la teneur en oxygène dissout, le carbone organique
dissout ou jouer sur la variabilité thermique de la nappe. Une augmentation ou la raréfaction de l’un ou de
l’autre de ces paramètres vont contribuer ou non au développement microbien, engendrant in fine des
traitements supplémentaires pour obtenir une eau potable de qualité et donc un tarif à la hausse de cette
ressource. (pour ne prendre ici que l’usage de consommation par l’homme). 
Les documents d’urbanisme, régissant l’usage du sol par nature, doivent être cadrés en étudiant précisément
les impacts des surfaces artificialisées sur la nappe phréatique.

Ceci étant posé, les dispositions suivantes amènent quelques remarques :
La disposition 2.1.2.2 page 64 peut être amendée sur le principe d’améliorer également la qualité et la
quantité de la ressource en eau qui sera la fin de son cycle ré-envoyée au milieu naturel lors d’opération en
renouvellement urbain : 
« Lorsque le risque n’est pas avéré, le développement urbain est permis. Dans cette hypothèse :
• le foncier en renouvellement urbain, en particulier celui concerné par des friches et/ou des sites et sols
pollués est prioritairement mobilisé,
• l’artificialisation est tolérée si des moyens adaptés sont pris pour assurer la qualité et la quantité de la
ressource en eau. 
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Dans le respect du code de l’urbanisme, les évaluations environnementales préalables à l’ouverture à
l’urbanisation de nouveaux secteurs étudient la faisabilité du projet aux regards des objectifs énoncés dans le
SCoT vis-à-vis de la recharge de la nappe. »

La notion de ‘risque’ ne semble pas ici suffisamment caractérisée. Elle doit être évaluée à une échelle
supra communale (donc celle du SCoT) par une étude spécifique sur la vulnérabilité de la nappe.
En l’attente des résultats d’une telle étude, le SCoT doit limiter fortement l’artificialisation sur les aires
d’alimentation, et empêcher l’implantation et le développement d’activités en surface présentant un risque de
pollution.
En l’état actuel de la rédaction, l’appréciation du ‘risque’ mentionné n’est pas précisée, cela laisse trop de
possibilités à chaque commune d’estimer que le projet n’entraîne pas d’impacts significatifs. C’est la somme
des projets et leurs impacts cumulés qu’il faut pouvoir apprécier et objectiver, c’est pourquoi le territoire du
SCoT reste à minima la bonne échelle.

Une attention particulière doit également être apportée aux deux captages prioritaires de Férin et Esquerchin
qui ne sont nullement repris dans les dispositions du DOO. Ces 2 captages prioritaires sont ainsi classés car
touchés par des pollutions diffuses (principalement nitrates pour Esquerchin et phytosanitaires pour Férin)
pour lesquels des plans d'actions de reconquête de la qualité des eaux sont actuellement mis en œuvre sur
les différentes pressions (agricole, assainissement, industrielles..) s'exerçant sur les nappes souterraines. Afin
de garantir leur préservation, il est nécessaire d’inscrire une disposition spécifique de stricte protection, en
corrélation avec le développement urbain prévu sur ces deux communes.

Sur la disposition 2.2.6 page 65 du DOO : 
« Dans les secteurs pour lesquels une pollution des sols est avérée, la gestion des eaux pluviales doit
garantir la neutralité vis-à-vis de la recharge de la nappe et la préservation de la qualité de la ressource en
eau. » 
Le terme « neutralité » peut s’entendre :

• en terme d’indépendance vis à vis de la recharge de la nappe, ne pas aggraver la situation actuelle

• ou, le système qui devra être mis en place pour gérer les eaux pluviales devra également traiter la
pollution des sols existantes pour garantir sa neutralité ou l’absence de pollution

Au surplus, il conviendra d’ajouter à la fin de la rédaction de cette disposition « et des milieux naturels ».

4.2.2. Sur l’aspect pluvial

Il est à noter que la lecture des orientations est rendue difficile car la thématique est abordée dans différents
axes du document (pages 26, 32, 65, etc.). Cette rédaction morcelée vient néanmoins traduire qu’il s’agit d’un
sujet dont le territoire s’est emparé.
La dernière exclusion de la disposition 8.1.6 pose question sur l’interprétation qui en sera faite et sur son
opérationnalité. Cette démarche DT3E de gestion intégrée des eaux pluviales est retranscrite dans la
disposition 2.2.1 page 65. Le SCoT pourrait utilement reprendre ces deux orientations pour n’en faire qu’une
dans laquelle il préciserait les modes de gestion souhaités : infiltration, gestion par des ouvrages type noue et
fossés, canalisations et/ou mise en place d’ouvrages de tamponnement comme les chaussées drainantes.

La disposition 2.2.2 en page 65 du DOO évoque que l’infiltration des eaux pluviales doit se faire au plus près
de leur point de chute. Pour rappel, deux contre-indications supplémentaires relatives à l’infiltration devraient
être ajoutées ; si le secteur se trouve en zone d’inondation constatée, ou s’il existe une nappe superficielle. Si
le secteur est en zone d’inondation constatée, on ne peut en effet infiltrer pour ne pas risquer d’aggraver la
situation. 
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La disposition 2.2.4. : « En dernier recours, lorsque l’impossibilité d’infiltration est démontrée, la restitution à
débit limité vers un exutoire rejetant en priorité au milieu naturel ou, à défaut, rejetant dans un réseau
d’assainissement est autorisée. » . devrait se voir complétée par : « avec l’accord de son gestionnaire, qui en
fixe les conditions (débit de fuite, période de retour des pluies, étanchéïté des ouvrages, etc...) »

Enfin, les dispositions 2.2.7 et 2.2.8 en page 65 ne paraissent pas pertinentes ni nécessaires. 

4.2.3. Sur l’aspect assainissement

Il serait opportun de détailler ce qui est entendu par « système d’assainissement ». Ce dernier comprend la
station de traitement des eaux usées et le système de collecte.
Dans la disposition 3.2.5 page 67, il ne faut pas restreindre aux seuls postes de relèvement. Les stations des
postes de relèvement et les déversoirs d’orage des réseaux gravitaires sont concernés de manière
identiques.

5. Une ambition énergétique et climatique à poursuivre, par la
recherche d’une meilleure articulation entre SCoT et Plan climat air
énergie territorial (PCAET)  

5.1. L’articulation avec le PCAET

L’ambition du territoire est d’atteindre une neutralité carbone à l’horizon 2050, avec une attention particulière
sur la qualité de l’air et sur l’adaptation au changement climatique. Cet objectif se matérialise par les travaux
en cours dans le cadre du PCAET dont l’adoption est prévue dans les prochains mois. La mobilisation des
équipes techniques sur le sujet est effective et l’animation des travaux autour du PCAET est conduite avec
dynamisme. 
Il faut rappeler que le principe de neutralité carbone implique d’abord une forte réduction des consommations
énergétiques (principe de sobriété) mais aussi de renforcer les mesures de séquestration naturelle du
carbone. Ainsi, des efforts de sobriété important sont à réaliser : objectifs évoqués de réduction de 50 % des
émissions de gaz à effets de serre sur le résidentiel, les transports et l’industrie d’ici 2026. 
Dans ce cadre et de manière opérationnelle, des actions de rénovation des bâtiments et habitations les plus
énergivores sont à prévoir. Cette ambition est reprise dans le présent projet de SCoT. Il en va de même pour
l’accompagnement du développement d’une filière des énergies renouvelables en substitution des énergies
fossiles. 
Ces objectifs doivent également pouvoir mieux s’articuler avec la recherche de la sobriété foncière et
la lutte contre l’artificialisation des sols.
Une complémentarité entre le PCAET ‘opérationnel’ et le SCoT ‘prescripteur’ est essentielle. Cette
complémentarité fait partiellement défaut, à cause du caractère insuffisamment prescripteur de ce dernier,
notamment en regard du compte foncier et de l’incidence de la diminution des terres agricoles et/ou naturelles
sur le stockage du carbone et le rôle de l’étalement urbain dans les questions de mobilité (réduction de l’auto-
solisme et des besoins de déplacement par exemple).

5.2.  Un éclairage à apporter sur l’éolien 

Il y a besoin d’un éclairage sur le potentiel affiché (en page 131 du Rapport de Présentation, Livre 2/2). Le
projet de SCoT fait état de la présence de 4 éoliennes sur le territoire du Douaisis engendrant une production
annuelle de 29,7 GWh. Pourtant le document fait état d’un potentiel estimé à 269 GWh/ an.
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Le DOO en page 27 point 1.5 relatif aux énergies renouvelables, ne mentionne pas le recours au potentiel
éolien. Pourtant un des axes du PADD est de « veiller à un développement modéré et intégré de l’éolien »
(page 56 du PADD).
Le projet de SCoT doit permettre aux élus du territoire de réfléchir à une stratégie de déploiement avec une
exigence qualitative et quantitative au regard des impacts sur la biodiversité, le paysage, les rendements
agricoles et les pollutions sonores et magnétiques. L’analyse des secteurs et des enjeux doit permettre de
déterminer les secteurs propices et de les cartographier.

6. Les indicateurs définis

Le projet de SCoT s’engage à compléter l’état zéro des indicateurs à la date d’approbation du document. Les
chiffres relatifs à l’occupation des sols datent de 2015. Le nombre et la superficie des espaces naturels
remarquables affichés ne sont pas datés. Les outils de préservation de la nature (ORE, APPB, APHN,
convention de gestion avec une structure spécialisée dans la protection de l’environnement) mériteraient de
figurer parmi les indicateurs.
Les sources de données au sein des documents d’urbanisme semblent pertinentes mais tributaires des
dynamiques des documents de planification en vigueur. Une commune couverte par une carte communale ne
disposera vraisemblablement pas de la même ingénierie pour suivre les mêmes indicateurs qu’une commune
couverte par PLU. Quant aux communes encore soumises au RNU, l’exercice s’avère encore plus complexe.

Un recueil d’actions ERC sur le territoire pourrait être intéressant.
L’indicateur relatif à la protection des zones humides peut s’évaluer selon les déclarations d’utilité publique ou
les actes ou délibérations établies.

Enfin, il serait utile de définir une périodicité de recueil des données par indicateur. L’évaluation du SCoT
étant prévue tous les 6 ans par la réglementation, le SM-SCoT peut tout à fait choisir de réaliser des
évaluations bien avant comme il l’a déjà réalisé sur l’exercice du SCoT opposable. La Base de données
OCSOL, Corinne land Cover et la réalisation des SDAGE et SAGE disposent de pas de temps de mises à
jour ou de révision relativement longs pour pouvoir analyser une évolution convenable à l’échelle du SCoT. Il
est donc conseillé de ré-étudier certains indicateurs avec ce point de vigilance.

6.1.1. Points complémentaires : la compatibilité avec la charte du Parc naturel régional

Les pages 312 à 344 se réfèrent à la notion de compatibilité du projet de SCoT avec les documents qui lui
sont supérieurs. L’analyse qui en est faite par le projet de SCoT tout au long de ces pages révèle que les
dispositions sont toutes compatibles selon le code de lecture donné. Pourtant proposer d’urbaniser dans
des secteurs où sont situés des réservoirs de biodiversité identifiés ne peut constituer une
disposition qui est compatible avec les mesures 11 et 12 de la charte du PNR-SE.
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MISSION REGIONALE D’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE
HAUT-DE-FRANCE

DU CONSEIL GENERAL DE L’ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE

La Présidente
de la mission régionale
d’autorité environnementale
Hauts-de-France

à

Monsieur le Président du
Syndicat Mixte du SCoT
du Grand Douaisis
36, rue Pilâtre de Rozier
59500 Douai

( contact@grand-douaisis.org )

Lille, le 9 juillet 2019

Objet : Avis de l’autorité environnementale sur le SCoT du Grand Douaisis
N° d’enregistrement Garance : 2019-3469

Monsieur le Président,

Vous avez saisi l’autorité environnementale pour avis sur le projet de document cité en
objet.

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint cet avis.

Je  vous  prie  de  croire,  Monsieur  le  Président,  en  l’assurance  de  ma  considération
distinguée.

La Présidente
de la mission régionale d’autorité

environnementale Hauts-de-France,

Patricia Corrèze-Lénée

Copies : Préfecture du Nord
  DREAL Hauts-de-France

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
44 rue de Tournai - CS 40259 -  F 59019 LILLE CEDEX

Tél. +33 320134848 – Fax. +33 320134878 – Portail internet http://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr
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	�������! �"�� �))��$��	�����%������������������������������������������������������������������
������������������������������-������))�������!�

����������� � ���������������� � ��� � 	��� � �������%�� � ��������� � ��� � ����������� � �� � ������ � ���
�����)��� ��� � �� �
������ ������� ���� �	� ��������� � �))��������� � ��� � .���� �$��	��� � ��� �������
�������� � 	��� � ��� � ���������� � ���������� � ����� � �� � �� � �������� � �� � ��! �/� � ������ � 	 �	�������
���%������	�����	������������������0�����&###�����������	��������!�

��� � ��������	������ � ������ � ��� � ��������� � ���������������� � ��� � ��������� � �� � ������ � 	�
���������������������������������������������������	�����������������������������������������������
	�����������	����������1�����!
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	 � ������ � �4�	���� � 	 � (5 ����� �&#(5! � "� � ��� � ����� � - � ���� � 	� � ��������� � ���������������� � ��
������������	�������������!�(#'1(�	���	��	�����%������!

�� � �����6��� � 	 �
���� ����� � & � ����������������� � �� � �������� � 	�������������� ��������
���������������������	����������	����������!�"����������  ��������(!

-�	�������	���������������		����	�	��������	��,�''�#���C����
������#����������

(���$����������$�����������%���$��������%���41�17�����%4��7�����1���18���$��������7���������7���������������������$�������������$4�
���$4� ������ �/�������� �/��$��� �/���� �/�����$��� �/������� �9������ �9��$���� �9������ �9����� �9����1��1/����%���� �9�����1��.1:;�$��� �9��������
����.�������������<������<����������������������%���1��.1��������=��1>�����������������=��	�����))����8���$��������8����1��1����������
8���4��8���$�������8������41��1�����������>�����������:;�$����:���%��������:����4��:����1?����	����:�������
��1��10�%����
������
�����41��.18���$��������@������1�1��������@��	��?��	������1<�������?�����������?�.����!
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//��&& �A*5�$�%����������&#(#���
&&(� B#�$�%����������&#( �2�����������������	�������$����	��1(�+�C���� ����3!�

�� � 
���� 2������� � 	� � ������������ � ���� � (� � ���� � &'&3 � �������� � �������� � 	� �  ### � $�%������
���������������������&#&#����&#'#����������	������	��('� ##�����������������!

��������� �	��������������� �	��	�������������	��%�������������%�����) �	�����������������	
	������������������	���������%�������	����D����	���������&!�
����������������	���������������2����
& '3�E ���	��������������������	��������������	����������������))������������������������D���
�����������������	����������	��������������������	���	����6���������	�����������������������������
������������	����"0
//!�
����������������������D����������������%����������������������	�
���������! ��� �������� ������� �	� ������ � �� �	��������� �	����E�	��������������F�	� � ��������������
������������	�	��������������%����F!�

/������������������������	��
������������	�����)���������������������	��D������������%����	�
������	����	4����������������������	����������1�����������������1%������	��))��������������������
	��������������)������������������	���������D����	����������2����������%�����	�������������))����
	�����������������	������������-�������������3�E�����������������������������-����������������
��������	��������� F�2�������	����������������	��	�������������	��%��������� *3!

���	�������	����������������	��%�����)��2������(5������������3����)�����������)������������A�-�*+(� 
$������������ ��������	��&#&#1&#'#!����������������)����6��������������	�����)�������������2��
�������	�������)��������������������������������-�������$���%����3�������������������G

� ' &�+�$�������������������	������������ H
� &#�$������������������)�������������������H
� A5*�*�$����������������������������������������!

"�����������������*(*�$��������������������)����������������&## ����&#( !

&�����(�G�E�:�����������G����������������)�����������D����	�����������%��������������� ����	���������������) � �����
�%��� F
A� ������)���������������� �	�)��������������E������)���������	������ �- �������6��������� ��������������� �	�� ��������
	��������������������������I����������������%����������������������������!�"����������	���	�))��������)������G
1�����)���������������������-�������$���%�����2�����$������-�������$���%����3
1�����)���������������������-�������$���%�������������������)����6������)�����������������-�(�$��2����)�������������	��	����
�����������������������������������3 F

���������	�
������������������������������������ ���!���"!#������������
���$#��#�����%#�������&�!���#�����'#�����$���������������%#���(�!������)��� �

+*�



J���������)�������������������������%������������������)���������-���������	�����)����-���������
��������������������	��%������!
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�����������������2������A &�-�A+(�	������(�	���������	��������������3!
����$�������������	����������������	�������)�������!�"������	�))������	��	��������������������������
���6���	�%������	���������������������	���������)��������	�������
�������	����������������!�J�
%������$�))����	��������������4�����������������������	��������	�������	�
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�������)���������	������!
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�� ��������������	�������� �-� �� �%��	��������� �-� �� � ��������������� �- � �� ������� �	�� ����� ��� ���
����������	����.�-��))���	�������������������������	������������������������������������������	���
���	������!
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	������������	����������������������!���������6����4��$���������������������	�����������������������
�����	���������������������������������������!

"��������� �,��������������������������������������������������� ������������ ��������������� ��
�������������	�������������������$��������-������$���������%��������������������-�����������	�
������������������	���������	���������������������������	�
�������	������������������������
����)��������	����$�����))�����!
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	� � ������������� � ���� � �� � 
��/ �
����� � ���� � 2	���������� � (93 � �� � ��� � ��	��� � �� � �� � 	������
	����������������	��%�����)��E�������������%����������	��������������	��������������	����������������
	�� � ������� � �L � �� � ������%����� � 	� � �� � ����� � ��� � )���� � - � ��6� � )����!�F� 2���� �A(5 � 	 � ������� � 	�
������������ � ���� �(3! � >�� � ������� � �� � ��� � ����� � ������� � 	�� � ����� � 	������������� �	� � ���������
���%��������� � ��� � ������� � ��� � ��������� � ���	������! � "� � �������� � 	� � 	�������� � ��� � 	��� � ���
���	���������������	��������������	���������������))��������������������	������������!

������4���	�� ��������������������� ��$�����	������������� �������� ���� � �������6��! �
����������	�
������)�������������	�������������������M&�	������$�����������������������)�������%�����)���4��������
	��#�A�C�	�����)������������!����%�����)��������������
������������������������	�������������2�����AA 
	���������	��������������3����������������������	����������������������	������$����������������!
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A#+3! � "� ���4�� ���� �	���������������	���������� ����������) �	��� � �� �	������� ����������� ���� ������
	�������$���� � �������$���� � ���������� � �� � �,�� � �� � )������ � ������ � �������� � �����6����
	����������������������	�������	����������������������!�

����$�������	��+ �������������������������������������	��������)�������������	��������������&## ���
&#( !��������������������������������������������������4�������	���������������	���	������%������
)����6��� �	��� � �� � ���� ��%���� ��� �	����� �	�� ����������� �	�� �.���� �	���������� �����������! ���
�$��������))�����������������	�����������������4��������������������	��%��������������)���!
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��������������	�0��	����	�>��1	�1�����������������������������	�������������	����������$6��!

���
����	�����	������������������������������������-�������������������X������������������
	���������������	���4����������	����$������!����������������������))��$�������	������������&# #�-
�������������������������������������%����2�����������������������5���������&' �	������(�	
��������	��������������������������3!�����������������������������,�����������������������	�������
���������	��� ��� �	������! �"��4���� ������	��� �)��� � �����6���������)����������� ����)��� � ��� ��$���
�))�����!

��������������������6���%������������������	�����%��������)����������������6������������������
	����������	�����%������.�����	�������������������������2����������(�	���������	���������������
������(5*������������3!�

"����� � ���������	������������ ����� �����������&(�	�� �E�����	������6�� F����������������(��� ���
����������	�����������!���������������������������	���������	���������������������������������

 ��$�%��������������������	�������������	��%���	����������������F� 1B�����&#(5�-�����!
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���$#��#�����%#�������&�!���#�����'#�����$���������������%#���(�!������)��� �
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������	����������������MB&(������������������������	��������������%������M ##������������
���� ���� � ����� � �� ��M5(+ ��� ������� � �����6� �- ����� �	���� �?�.����! ���� ����� �	��������� � ���
������������.�����	�����������	������������2���G���������	��������������B&(�	��������������:��������
���.����	�����������	����=��1>�����������������������������	����������������.���3�������������
	����������	�����)������������������������6���	������%�6����	�������������������	��������������
	�������������������������!������������	���������������	����%���&A�.��������������������
	�������.������������������������������������	�������������&(!�

���	��������)�����������������������������������!�/���))������������6����	�
�����������	�5������
	������������������������������/:��"����1�����������@�G

1�������(�E �����1����1������ F ����������	��������	������������(5�����2���������	�����3�H
1�������( �E �����1���%���1
����1T����� F���������������	��
��1��10�%��������������������

�%���4���7���H
1�������(+�E������1@������������F���������������	��8������41��1������������
������H
1�������(*�E������1�����F!

����������	��������>���1	�1��1��K��������)�����������	���������������������%���	������������!���
�����	������������������������������������%���	������������������%���	���������Q	����������������
�����������2(B+�����������������������	��(#�B##��������Q	��������������+*�C�	���	��������������
�����3!������������	������������������������������������������	���������������)���������������������
����������������	����	��������������-�(* C�����������$������	��������1������������������	��
�����������!�N����������	�����������>����������������%�������	��������������@�	�������

/������6���	����������������������������������������	��%��E�/������F�	��4�	�����������	��
�����������	���������������������	��(A�������������6����2	���������������E�����1����$��F��������
������3��	������������	��������1���������	�����))����������������-����	����	�!������	����������
������	 � ��� � - � ����� � ��� � ������� � 	� � �� � �������� � 	� � ������� � �R� � 	����������! � (#
��������������������	������������������������%���������������))���	��������������������
����������������	��%��������%����E����1��1���� F�	�������������	���������������������	�������
	������������������������������!�

�����������	�����������������������	�����)��������������������������	��	������������	���$�%������
������	�������,����������1	������������������������&#(&!�"����������������G

1�����	���������������������������	���������������������������2*(C3�������))�������������
	����������������H

1� ����)���	��������1������� ������������������������������������������� ������! �����)����
��������$�%�������	��������������	�����������R��	����������������)�����������D����������
���� �@����������� � 2������� � ��� � ������� �	 ����	 � ��)������� ���� � �� �8������� � ��������� �	�
�����3!�H

1 � �� ������������� � �� ���	��	�� ��������� ������������	��� � �� �����	�������� �������������
��	����	��B' C�2�������-�*# C�����������������	�������1�������3!�������������������	��������� G
 �C������������������������������&B�C������������$�1-1���	����&� �C��������������!

� T������	�������������������������������


�������� �$�������������������������������������2������(5#����(5(�	������&�	���������	�
������������3 � ���� � E�� � ������������� � 	� � �� � ��������� � �� � �������� � 	� � �������� � ���������
���������� � �� � ���������� � ��	%���%������ � 	�� � ��������� � 	� � ��. � - � �))�� � 	� � ����� � �� � ��
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������������������������������������ ���!���"!#������������
���$#��#�����%#�������&�!���#�����'#�����$���������������%#���(�!������)��� �
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����������������������������)���� ������������ ���������������������������� �����%������)����6��
��D������������
����F!

�� � 
��� � ��%������� � �� � �))�� � �� � ������)������� � 	 � ���� � ����%����� � ������ � �����������
	��������!�>���������������������������������5�E�������������	����������F�2������(5&�������������	
�����&�	���������	��������������3��	��������������������������1
�����1@�%������	����	������-���
�����	���������	��
���������D���������	�����������������)����������������������������)!�"����������
����������	�������������������������))�����������������	��%��-�$���������	������������������	����
���� �	������������� �B' ��� �	� � ���������� � �� ���������� � �������� � �	 �	� ������ � ���������������
����6��!�

8��$���������� � �� � 	������ � �� � ����������� � ���������������� � 	��������� � �� � ��� � 	���1�������!
������4�� � 	�� � ������� � ����� � ��������� � ��� � ������ � ���� � ��������� � �� � �� � ���� � 	��� � ���
����������������	������!

���������������������	��������2������((B�-�(&'�	������&�	���������	��������������3�	���	������
�$�))���������������������������������$�����������������1������������������	������������������!
��� � 	������ � �� � ��� � �������������� � 	������%��� ��������� � 	�� � 	����������� � �� � 	�� � ����� � ��
���.���������������������2>8�(#����>8�&� 53� ������������	��������������������$�����������
	������%�������	�������������������������������������	�������������	�	������!

������	��
����	���������	�������������#�
�	���
�������������	��������������
���
�#�������
����
���������� ����������	���������#��������������#%
	�1����6���������	�	���
���	� � ��
������ � � � ��9#������� � � � ������� � #�#��������$ � �������� � � � #�#��������
����
	�*��$�������������	�����#����#����
�$����������������	����	
�������������#��������"

����������������������	�������������	������������������	������)���������������������������	��������
	����1������������������	�����$�����	�����$���������������������U���������������������������������
�����������������4���%�����.�����	����������������	���������������������������!�"��������	�������
�����%���	���������������.����	����������%��������������	�����������������������)���	����������
��������������������������	�
���!

������	��
 � ���	�������� � 	������� � � #	
���	 � �� � �� � #�����	� � ��	�� � � � ���	� � ��
�		����	�#��	������66
	������������	���#�	��������*����
�����
����	����#	��������		����	
������.	�#����#	
��������1�������	����	����#�������	����1�����
�������	�����	������*����
"

����	����	����������������������������������������������������������������������	������������	�
������������������������	�������������	�����	���	������������	����������)���������	�������������
����������	�������������%�����2�����������������(*+�	������&�	���������	��������������3�
�������������	�������������)����������������������$����	�������������%������������������������	����
������������	�������������-�����������	������6��������������������������	���������������������
	�����$�����	���  ����������������������������	������%������	�����))���	��������������������!

���������� � ��� ��������� �	���������� �	���������� � 	� � ������ � �� � �������� � ��������%��� � �� �	�
���������������	�������������	������������)�������$�����������������������	����������������	����
���������	��	����������	�����������������X�������������������2������(&+�-�('(�	������&�	��������

&�>���������)�����	��������	���6������������)����������������������-�(#����-�&� �������6����

���������	�
������������������������������������ ���!���"!#������������
���$#��#�����%#�������&�!���#�����'#�����$���������������%#���(�!������)��� �

�-*�



	��������������3!�������1����	�����%������	�������)��������	������������������������	�����������
�������� � ���������� � �� � ���������� � �� � ����� � ��� ������%�� � 	� � ������ � �� � ��� ������� ������� � ������
�))������!
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����		���������������������
����	�������
	�����

�	�
��1�$ � �� �#��������������#%
	�1�$ � �� ��
#������� �� � �� �	
���������� �		����	�6�����
�%��������������1��#�	����
�
������%�66	
����������
���������"

� >���������������	������������	���������	������������������	������������	�������������	����.
-��))���	��������


� � �� � 	������ � 	������������ � �� � 	��%�����)� � ������	 � ����� � ��� � ����� � ��� � ���� � 	 � ������
	����������������	��	�������������	��%�������������I���������������	������$�������������
�����������!

����������	�������	����������������	��%�����)����$�������������������������	�����))���)��������������
��������������))����/:����	�����������������2������E�����1���%����F3�������	����������@�-�����
�����������������������	����������������<����	��9�����!�������������	�����))���)�����������������	�
����	�����������������������������������������	�����������������������-�	�������������%���������
�����������	�����������������	��)��������������%��������������������1��!

������������� � �%������Q	����������� ��� � )��	� � �� � 	�� � ��������� � 	� � 	����)������� � �	����� � ��
)��������������������	������)���������	�����))�������������������������2�������	������������	�
������������������������	�������������	���� �	����������	���$�����	�%��-�$���������	�
�������3� �	�������� � )������������ �	��� � �� � ���� ��%���! �N� ��� ��))��� � �� �	������ �	������������ ���
	��%�����)��������������������� G

� 	���������� � ��� � ������ � ���������� � 	� � ����� � - � ��������� � 	�� � ���� � 	� � ��������� � ��
�������4������%���������	��	�������������������������	����D����H

� 	������	��������������������������6�������������������%�����������	���	�������	����������
���������������������������������	�������������������������������$���������������������
	�%;����������������-��������������	�����������������!

�� � 	������ � 	������������ � �� � 	��%�����)�� ��������� � 	� � ������ � �� � R��� � � � ��������� � 	�
	�������������	��������������������������	�����$����	��������E ��	���	���F������������������
	��������	��%�������	�����������������R����	�����������������������������������������������	�
�������������������������	���)�������������������	����������	�����������������������������!����
������������)�����%������	�������������	��������������	����������������	��������������
��� � ��� � )�� � 	�������1������� � �� � )��������� � ���������	�����! ������	���� � �� � ������ � ����������
	���	�����-���������$��������������%���������$����	��������E���	���	���F!

���	�������	����������������	��%�����)����$�����)������������������%������E ���������� F�	�����������
�����������������������%������	����������	������,���	�%��-�$���������	�������������	������������
����������Q��������!�"��	����	��������)����$���������	���������)�����������������%�����������
��	�� � ����)� � ���� � ���$���$� ���� � ��	��� � ��� � �))��� � 	�� � ������ � �%����� � ������ � ��� � ���
��)�����������)�����������!�"�����������������������������������	��������������%��������������������
�4���	���������������������$������2������������	��������������	�������������������������3!

���������	�
������������������������������������ ���!���"!#������������
���$#��#�����%#�������&�!���#�����'#�����$���������������%#���(�!������)��� �

��*�




����������	������������)������	����%�����
 �������	�������������	�����))���	�������������	�
���� �- � 	���������� �	� � ������������� �	� ������ ���������� � �����%������� �	� ����� �	� ���%����� ���� � ���
����������������	�������	����������������	��%�����)����������,���������������!

>������������������������	�������	����������������	��%�����)������������	��������	��%���������
�����	��	������	����������	�����������������	����������������%����E�������������������������-
����������	�����))���	�������������%�������-��������������	�������������	���$������F����	��)������
���%�����������	�������	��������������������������$������-�������-������������������%;�������
	��������-��������������	�$�%�������!�
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Feuille n° 1 de la Délibération n° 2019.01426 

REGION 
HAUTS-DE-FRANCE 

COMMISSION PERMANENTE 
DU CONSEIL REGIONAL 

 

Délibération n° 2019.01426               

Réunion du 2 juillet 2019 

 
 

Exercice Budgétaire : 2019 
 

Fonction :  0202 AUTRES MOYENS GENERAUX 

 

 
Thème : C06.01 Aménagement du territoire 
 
Objet : Avis de la Région en qualité de personne publique associée sur le projet arrêté du Schéma de 
Cohérence Territoriale du Grand Douaisis 

 

 

La commission permanente du conseil régional Hauts-de-France dûment convoquée par son Président le 17 
juin 2019, réunie le 2 juillet 2019, à 09:00, salle des délibérations - 11 Mail Albert 1er à Amiens, sous la présidence 
de Monsieur Xavier Bertrand, Président du conseil régional, 
 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L4221-1, 

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L143-20, L132-7 et R143-4, 

Vu la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement, 

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, 

Vu la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles, 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle organisation territoriale de la République 

Vu la délibération n°20160004 du Conseil régional du 4 janvier 2016 relative à la « délégation d’attributions 
du Conseil régional à sa Commission Permanente »,  

 Vu la délibération n°20181966 du Conseil Régional des 13 et 14 décembre 2018 adoptant le règlement 
budgétaire et financier,  

Vu l'ensemble des décisions budgétaires de l'exercice 2019, adoptées jusqu'à ce jour, 

Vu la délibération n°2019.00244 du Conseil régional du 31 janvier 2019 relative au projet de Schéma 
Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires, 

Vu la délibération du 26 mars 2019 du Syndicat Mixte du SCOT du Grand Douaisis, arrêtant le projet de 
Schéma de Cohérence Territoriale pour le soumettre à l’avis du Conseil régional, 

Vu le courrier de sollicitation du Syndicat Mixte du SCOT du Grand Douaisis en date du 5 avril 2019, reçu le 
9 avril 2019, 

Vu l’avis émis par la commission  Aménagement du territoire et transition énergétique (rénovation urbaine, 
logement, troisième révolution industrielle, contrat de plan Etat-Région, Europe, fonds structurels) 

  
PREAMBULE :  
 
Le Syndicat mixte du SCoT du Grand Douaisis a arrêté le 26 mars 2019 son projet de SCoT révisé et l’a 

transmis pour avis à la Région, en sa qualité de personne publique associée. 
 
La Région dispose d’un délai de trois mois à compter du 9 avril, date de réception, pour rendre son avis au 

titre de sa qualité de personne publique associée soit le 9 juillet 2019 (art.R143-4 du code de l’urbanisme). 
 
Pour rendre son avis, et dans l’attente de l’approbation du SRADDET, la Région s’appuie principalement 

sur le projet  de SRADDET arrêté le 31 janvier 2019 par l’assemblée régionale et en particulier sur les objectifs du 
rapport du SRADDET. 

 

 

 

 

Accusé de réception – Ministère de l’intérieur 

 
Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 

Retour Préfecture :  04/07/2019

4108029

04/07/2019



 

Feuille n° 2 de la Délibération n° 2019.01426 

CONSIDERANT : 
 
Les contenus du projet de Schéma de Cohérence Territoriale du Grand Douaisis constitué d’un Rapport de 

présentation, d’un Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) et d’un Document d’Orientations 
et d’Objectifs (DOO), dont les éléments cartographiques : 
 

1) La Région souligne le choix élaboré par le territoire de croiser ses priorités avec les enjeux définis dans le 
projet de SRADDET arrêté. 
 

2) La Région émet un avis favorable sur les orientations du projet de SCoT, notamment celles qui tiennent 
compte et participent à la mise en œuvre des orientations régionales en matière d’ossature territoriale, de 
développement commercial et de mobilités durables, répondant ainsi aux objectifs régionaux définis par le 
projet de SRADDET arrêté. 
 

3) La Région encourage le territoire à davantage de lisibilité et d’articulation entre les différents niveaux de 
pôles définis dans l’armature urbaine et sa stratégie d’aménagement en matière de commerce (et son 
armature commerciale), de production de logements, d’accessibilité, d’équipement et de services, … 
contribuant à répondre à l’ambition affichée de repolariser le territoire. 
 

4) La Région invite le territoire à poursuivre ses efforts en matière de réduction de la consommation des 
espaces agricoles, naturels et forestiers, afin de contribuer à l’objectif régional d’une division par 3 à 
l’horizon 2050. 

  

 DECIDE  

 Par 41 « Pour », 12 « Contre », 0 « Abstention » 

 
D’émettre un avis favorable sur le projet arrêté de Schéma de Cohérence Territoriale du Grand Douaisis 

arrêté par le Comité syndical le 26 mars 2019, au regard de sa contribution à la mise en œuvre des orientations 
régionales en matière d’aménagement et de développement durable du territoire. 

AUTORISE 

Monsieur le Président du Conseil régional à signer le courrier de transmission de l’avis du Conseil régional 
au Président du Syndicat mixte du Schéma de Cohérence Territoriale du Grand Douaisis.  

 
Présents (40) : Madame Florence BARISEAU, Monsieur Xavier BERTRAND, Monsieur Jean-Yves BOURGOIS, 
Monsieur Salvatore CASTIGLIONE, Madame Agnès CAUDRON, Monsieur Jean CAUWEL, Madame Patricia 
CHAGNON, Madame Karine CHARBONNIER, Monsieur Sébastien CHENU, Monsieur Christophe COULON, 
Monsieur François DECOSTER, Monsieur Olivier DELBE, Madame Véronique DESCAMPS, Monsieur Franck 
DHERSIN, Madame Mélanie DISDIER, Monsieur Martin DOMISE, Monsieur Philippe EYMERY, Madame Sabine 
FINEZ, Madame Brigitte FOURÉ, Monsieur Michel GUINIOT, Monsieur Paul-Henry HANSEN-CATTA, Madame 
Françoise HENNERON, Madame Béatrice LACROIX-DESESSART, Madame Chantal LEMAIRE, Monsieur 
Sébastien LEPRÊTRE, Madame Marie-Sophie LESNE, Monsieur Frédéric LETURQUE, Madame Faustine 
MALIAR, Madame Manoëlle MARTIN, Monsieur André MURAWSKI, Monsieur Adrien NAVE, Monsieur Frédéric 
NIHOUS, Madame Isabelle PIERARD, Madame Patricia POUPART, Monsieur Jean-François RAPIN, Monsieur 
Eric RICHERMOZ, Madame Julie RIQUIER, Madame Sylvie SAILLARD, Madame Anne-Sophie TASZAREK, 
Madame Edith VARET 
 
Pouvoirs donnés (13) : Monsieur Jean-Pierre BATAILLE donne pouvoir à Madame Sabine FINEZ, Madame 
Natacha BOUCHART donne pouvoir à Madame Faustine MALIAR, Monsieur Guillaume DELBAR donne pouvoir à 
Monsieur Franck DHERSIN, Madame Anne-Sophie FONTAINE donne pouvoir à Monsieur Martin DOMISE, 
Monsieur Sébastien HUYGHE donne pouvoir à Madame Béatrice LACROIX-DESESSART, 
 
Madame Elizabeth BOULET donne pouvoir à Madame Anne-Sophie TASZAREK, Monsieur Nicolas LEBAS donne 
pouvoir à Madame Brigitte FOURÉ, Monsieur Daniel LECA donne pouvoir à Monsieur Salvatore CASTIGLIONE, 
Madame Monique RYO donne pouvoir à Monsieur François DECOSTER, Monsieur Serge SIMEON donne pouvoir 
à Madame Edith VARET, 
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Madame Marie-Christine DURIEZ donne pouvoir à Madame Mélanie DISDIER, Madame Christine ENGRAND 
donne pouvoir à Monsieur Adrien NAVE, Monsieur Jean-Richard SULZER donne pouvoir à Madame Sylvie 
SAILLARD 
 
N’ont pas participé au vote (0) :   
 
Absent (1) : Monsieur Gérald DARMANIN. 
 

 
 

 

DECISION DE LA CP : 

ADOPTE A LA MAJORITE 
 

 

 

 

 

 

 

Xavier BERTRAND 
Président du Conseil régional 
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ANNEXE DE LA DELIBERATION N° 2019.01426 

-  

NOM DE L'OPERATION : Avis de la Région en qualité de personne publique associée sur le projet arrêté de 

Schéma de Cohérence Territoriale du Grand Douaisis 

 

ANALYSE TECHNIQUE 
 
 

PRESENTATION DU TERRITOIRE 
 
 
Le territoire du projet de SCoT, localisé dans le département du Nord, comprend 56 communes, 225 000 habitants et 
deux intercommunalités : la Communauté d’Agglomération du Douaisis et la Communauté de Communes Cœur 
d’Ostrevent. 
 
Le territoire connait une légère baisse de la population due à un solde migratoire négatif, essentiellement imputable aux 
19-35 ans. Cette perte de population touche les plus importants pôles urbains, dont la ville de Douai, à l’inverse des 
franges périurbaines. 
 
En matière économique et agricole, le Grand Douaisis peut être caractérisé de la manière suivante : 

- un territoire qui, en termes d’emplois, a moins bénéficié de la croissance et a connu plus de perte d’emplois en 
période de crise que la moyenne française, 

- les secteurs de l’industrie automobile et de la logistique sont les piliers de l’économie du territoire, 

- un territoire où l’on observe un fort développement des zones d’activités à vocation industrielle, logistique ou 
commerciale en périphérie de Douai, 

- une agriculture diversifiée mais une diminution sensible de la Surface Agricole Utile (SAU), descendue en-
dessous du seuil de 50% de la surface totale du Grand Douaisis.  

 
Avec un taux d’artificialisation de 32%, le territoire reste très fortement artificialisé bien que disposant de nombreuses 
opportunités foncières en renouvellement urbain. 
 
En termes de mobilités et d’infrastructures, les déplacements en voiture dominent et la part des transports collectifs et du 
vélo diminue de manière prononcée. Par ailleurs, le territoire connait une saturation croissante du réseau autoroutier 
alors que le ferroviaire occupe une place modeste dans les déplacements inter-urbains. 
 
En matière de logements, le territoire est caractérisé par : un manque de petites typologies pour répondre à la baisse de 
la taille des ménages ; une croissance du taux de vacance, notamment sur Douai ; des besoins spécifiques liés au parc 
minier en matière de réhabilitation, reconfiguration des logements et préservation de la valeur patrimoniale ; un besoin 
de rénovation thermique des logements publics et privés les plus anciens. 
 
Le Syndicat mixte du SCoT du Grand Douaisis a arrêté le 26 mars 2019 son projet de révision de SCOT. Ce projet a été 
transmis pour avis le 9 avril 2019 à la Région au titre de sa qualité de personne publique associée. 
 
Ce nouveau SCoT révise un premier SCoT, adopté en décembre 2007 puis modifié en 2011. La révision du SCoT 
engagée par délibération le 15 octobre 2015 vise à prendre en compte les évolutions réglementaires, le changement de 
périmètre (10 communes ayant quitté le périmètre du SCoT Grand Douaisis) et l’évolution des dynamiques locales et 
des nouveaux enjeux auxquels doit répondre le territoire. 
 
A travers le SCoT, le territoire décline trois valeurs pour un développement territorial plus durable : 

1. Responsabilité vis-à-vis des enjeux climatiques et environnementaux planétaires. A cette fin, le territoire 
s’engage dans une démarche volontaire d’Excellence Environnementale et Energétique (DT3E), 

2. Solidarité vis-à-vis des fractures sociales et territoriales afin d’améliorer le vivre ensemble, 

3. Prospérité : s’assurer de choisir un modèle de développement économique durable, conformément à son 
ambition d’Excellence Environnementale et Energétique et en synergie avec la démarche régionale REV3. 
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ANALYSE REGIONALE 

 
 

1. Une armature urbaine visant à repolariser : maintenir ou renforcer les pôles de services urbains et 
ruraux et rendre plus attractif l’arc urbain 

 
 
Ce que dit le projet de territoire : 
 
La dynamique démographique et résidentielle des pôles et des autres communes indique une dépolarisation du 
territoire, sur les communes de l’espace central, y compris la ville centre de Douai. Pour répondre à cet objectif, le SCoT 
définit une armature urbaine, identifiant les différentes polarités du territoire et organisant l’espace de façon cohérente en 
assurant la complémentarité et la solidarité entre les communes. 
 
L’armature urbaine a été conçue à partir du croisement de trois approches : 

- La typologie de communes proposée par l'INSEE selon la densité d’équipements publics de commerces et de 
services présents dans les communes ; 

- La réalité fonctionnelle perçue par les acteurs en particulier les élus : l'existence de réseaux de villes, mais aussi 
l’arc urbain ; 

- Enfin, les Territoires de Projet qui sont des secteurs stratégiques portés par le SCoT. 
 
Ainsi le SCoT identifie une armature urbaine qui décline : 
 

- des pôles de services supérieurs : Douai et Somain ; 
 

- des pôles de services intermédiaires : Auby, Flers-en-Escrébieux, Lambres-les-Douai, Sin-le-Noble, Waziers, 
Dechy, Lallaing, Pecquencourt, Aniche, Arleux, Flines-lez-Raches ; 

 

- des pôles de services de proximité ; 
 

- des communes non-pôles ne bénéficiant pas de services et d’équipements tels que défini par l’INSEE. 
 

Des réseaux de ville sont également identifiés à la demande des élus pour mettre en exergue les liens fonctionnels entre 
les communes, que ce soit en matière d’offre d’équipements ou de services, en vue de les conforter et de mutualiser les 
offres. 
 
Par cette organisation, le SCoT vise à : 
 

- Renforcer l’attractivité résidentielle, commerciale et économique de Douai ;  
 

- Repolariser le territoire autour du pôle supérieur de Somain et des pôles intermédiaires en termes d’offres de 
logements, d’offres de services et d’accessibilité multimodale. Il s’agit également de préserver les dynamiques 
territoriales locales via les pôles de proximité qui jouent un rôle de « relais » dans les secteurs moins denses du 
territoire en offrant des équipements de proximité, et de stabiliser le poids de population dans les communes 
non-pôles. 
 

- Maintenir ou renforcer les pôles de services urbains et ruraux ; 
 

- Promouvoir l’attractivité de l’arc urbain, afin de freiner le départ des ménages des communes de l’espace central 
et à accueillir de nouveaux ménages. 
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L’armature urbaine multipolaire du SCoT Grand Douaisis : 
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Analyse régionale : 
 
Le projet de SRADDET arrêté le 31 janvier 2019 identifie une ossature régionale structurée autour de différents niveaux 
de pôles : 

- Les pôles majeurs de Lille, capitale régionale, et Amiens, second pôle régional
- Les pôles d’envergure régionale différenciés autour de 4 fonctions : hub secondaire, tête de réseau, pôle de 

services supérieurs, porte d’entrée régionale 

- Les pôles intermédiaires des espaces ruraux et périurbains, caractérisés par un bon niveau d’équipements de 
type supérieurs ou intermédiaires. 

Pour le territoire du Grand Douaisis, il s’agit : 
- du pôle de Douai, pôle d’envergure régionale, constitué notamment des communes suivantes : Auby, Dechy, 

Flers-en-Escrebieux, Lallaing, Lambres-lez-Douai, Pecquencourt, Sin-le-Noble, Waziers. Hormis la ville centre 
de Douai, ces communes ont été identifiées comme pôles intermédiaires par le SCoT ; 

- des pôles intermédiaires d’Arleux et de Flines-lez-Raches. 
On peut noter que la commune d’Aniche est identifiée dans l’ossature régionale du SRADDET comme une commune du 
pôle d’envergure de Valenciennes. 
 
Ainsi, le projet de SCoT propose une structuration territoriale qui correspond à l’ossature régionale proposée dans le 
projet arrêté de SRADDET. 
 
 

2. Perspectives d’artificialisation du sol 
 
Ce que dit le projet de territoire : 
 
Le territoire du Grand Douaisis est marqué par un taux d’artificialisation très important. L’artificialisation des sols est 
considérée comme l’une des causes majeures de la dégradation et disparition des habitats agricoles, forestiers et 
naturels et, donc, de manière indirecte, des espèces faunistiques et floristiques. 
Ainsi, entre 2005 et 2015, les espaces artificialisés sur le territoire du Grand Douaisis ont augmenté de plus de 818 ha 
(6%) soit un rythme de 81,8 ha/an (+0,7% par an).  
 
Face à ce constat, le SCoT fixe un objectif maximum de consommation d’espace en extension de 871,5 ha pour la 
période 2020-2040 soit une réduction de -46,7% de l’artificialisation observée entre 2005 et 2015 équivalent à un rythme 
de 43,5 ha/an, réparti comme suit : 

- 452,7 ha pour le résidentiel-mixte 
- 398,8 ha pour le développement économique et commercial 
- 20 ha pour les infrastructures majeures et grands équipements. 

 
Cet objectif de réduction de la consommation foncière se concrétise ainsi dans le DOO par les mesures suivantes : 

- Exploiter prioritairement les gisements fonciers alternatifs à l’extension de l’urbanisation pour le développement 
urbain à vocation résidentielle et mixte, 

- Favoriser la mobilisation du foncier en renouvellement urbain et à vocation économique, 
- Maîtriser la consommation foncière en instaurant un compte foncier par commune (définissant le nombre de 

nouveaux logements autorisés, la surface d’artificialisation supplémentaire maximale et la part de logement à 
construire en renouvellement urbain), par intercommunalité (pour le développement économique) ou à l’échelle 
du SCoT (pour les projets d’infrastructures), 

- Maîtriser l’étalement urbain, 
- Optimiser l’usage du foncier (compacité des formes urbaines, attribution d’une densité de logements par pôle 

d’attractivité, …). 
 
Analyse régionale : 
 
Même si le rythme d’artificialisation visé paraît encore élevé, la Région souligne l’effort réalisé par le territoire en matière 
de gestion économe de l’espace qui vise une diminution du rythme d’artificialisation des sols de 46,7% par rapport à 
celui observé entre 2005 et 2015. De plus, le territoire définit des densités minimales de construction des logements sur 
la base de l’armature urbaine, contribuant à un aménagement sobre du territoire. 
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Néanmoins, cet objectif étant défini à l’horizon 2020-2040, la Région invite le territoire à accroître ses efforts en matière 
de réduction de la consommation foncière, afin de s’inscrire dans les ambitions régionales de préservation des terres 
agricoles, naturelles et forestières. En effet le projet de SRADDET arrêté le 31 janvier 2019 vise un objectif de 
« réduction de la consommation des terres agricoles, naturelles et forestières » par 2 à l’horizon 2030 et par 3 à l’horizon 
2050. 
 
De plus, la Région invite le territoire à viser à l’échelle de son périmètre une répartition des surfaces de 2/3 en 
renouvellement urbain et 1/3 en extension tel que préconisé dans le projet arrêté de SRADDET dans l’objectif 
« privilégier le renouvellement urbain à l’extension urbaine ». 
 
Le SCoT définit l’artificialisation comme la transformation d'un sol à caractère naturel ou agricole par des actions 
d’aménagement, pouvant entraîner son imperméabilisation totale ou partielle. Il peut prendre différentes formes : 
artificialisation externe à la tache urbaine (périphérique à la tache urbaine) ou artificialisation interne à la tache urbaine 
pour les unités foncières inférieures ou égales à 1 ha (artificialisation de dents creuses, espaces agricoles ou naturels).  
La Région souligne l’adéquation de cette définition avec celle définie par le projet de SRADDET arrêté le 31 janvier 
2019. Elle attire néanmoins l’attention du territoire sur le fait que l’artificialisation de dents creuses, espaces agricoles ou 
naturels, quelque soit leur superficie, est comptabilisée au titre de l’extension urbaine. 
 
 

3. L’habitat 
 
Ce que dit le projet de territoire : 
 
Le projet de SCoT vise la production de 14 500 logements à l’horizon 2040, réparti comme suit : 10 650 nouveaux 
logements à construire, 3 850 logements à démolir/reconstruire liés au renouvellement du parc obsolète et 1 350 
logements vacants à remettre sur le marché. 
 
La répartition entre les communes des 10 650 nouveaux logements à construire est proportionnelle au poids relatif du 
parc de chaque commune dans le parc total. Cette répartition participe à l’objectif de repolarisation du Grand Douaisis 
en tenant compte de l’armature urbaine et du poids de chaque commune dans le parc total de logements. 
 
Le choix de localisation du bâti en extension à vocation résidentielle et mixte doit tenir compte d’un certain nombre de 
critères cumulatifs et non cumulatifs comme par exemple : l’absence de vulnérabilité environnementale, la capacité des 
réseaux à répondre aux besoins des nouvelles constructions, la continuité immédiate avec le tissu urbain existant, la 
qualité agronomique des sols, la proximité aux équipements et services, la desserte en transport en commun performant 
(cadencement, fréquence...) quand elle existe, l’accessibilité en modes doux, ...  
 
 
Analyse régionale : 
 
Le projet de DOO propose une répartition des besoins de nouveaux logements par regroupements de communes. Un 
lien avec les pôles de l’armature urbaine définie par le territoire aurait été intéressant afin de mettre en adéquation la 
production de logements et la stratégie du territoire qui vise à repolariser et à recentrer le développement sur les pôles 
de l’armature urbaine.  
 
Il est constaté à l’échelle des Hauts-de-France qu’en 2014, 62,4% des ménages sont concentrés dans les pôles de 
l’ossature régionale définie dans le SRADDET. Le projet de SRADDET arrêté encourage ainsi de poursuivre cette 
tendance à l’échelle régionale et d’encourager les territoires à maintenir, dans les pôles de l’ossature régionale, au 
minima la part de résidences principales observée en 2014 à l’échelle de leur périmètre.  
Le projet de DOO, proposant une répartition de la production neuve de logements entre les communes en tenant compte 
du poids de chaque commune dans le parc total de logements, répond ainsi à l’objectif du SRADDET « Produire du 
logement à la hauteur des besoins et en cohérence avec l’ossature régionale ». 
 
Le projet de DOO affiche également des prescriptions en matière de requalification et de rénovation thermique du parc 
ancien, qui sont de véritables enjeux pour notre région en matière d’habitat, et répond ainsi à l’objectif du projet de 
SRADDET arrêté « Réhabiliter thermiquement le bâti tertiaire et résidentiel ». 
 
La Région souligne les préconisations du projet de SCoT en matière de conditionnalité des extensions urbaines, même 
si une prescription plus forte sur la présence de transport en commun ou de la possibilité d’usage de modes doux aurait 
été appréciée, afin d’offrir des alternatives à l’usage de la voiture. 
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4. Le commerce 
 

Ce que dit le projet de territoire : 
 
Le territoire définit une armature commerciale déclinée autour : 

- de pôles de centralité commerciale comprenant le centre-ville de Douai et les centres-villes et centres-bourgs 
d’autres communes,  

 

- de pôles commerciaux périphériques comprenant : un pôle supra territorial, disposant d’une attractivité sur 
l’ensemble du territoire et au-delà, et les pôles majeurs, disposant d’une locomotive suffisamment attractive pour 
rayonner sur un bassin de population important et offrant un environnement commercial. 
 

Afin de stopper la dispersion spatiale de l’offre commerciale qui nuit à l’attractivité de commerce su territoire, le projet de 
DOO établit une identification et une classification de ces polarités ainsi qu’une localisation préférentielle des 
commerces à implanter, qui tient compte de l’armature commerciale et des typologies d’achat des consommateurs. En 
dehors de ces localisations préférentielles, l’implantation de commerce n’est pas autorisée. 
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Le projet de DOO prévoit également des dispositions visant à : 

- redynamiser le commerce du centre-ville et la présence de services au sein de la ville de Douai, 
- redynamiser le commerce des centres-villes et des centres-bourgs, 
- limiter et encadrer l’extension du commerce en périphérie. 

 
Le Document d’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC) précise les conditions d’implantation des commerces du 
territoire. 
 
 
Analyse régionale : 
 
En matière de commerce, la Région souligne les enjeux définis dans le projet de SCoT qui sont en cohérence avec 
l’objectif du projet du SRADDET arrêté « Rééquilibrer l’offre commerciale en faveur des centres villes et des bourgs 
centres ». La démarche d’élaboration d’un Document d’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC) permettra de 
traiter pleinement les questions de développement et d’attractivité commerciale sur ce territoire. 
Néanmoins, il est préconisé d’articuler l’armature commerciale avec l’armature urbaine du territoire, notamment au 
regard de la progression constante du commerce électronique. 
 
 

5. Le développement économique 
 
Ce que dit le projet de territoire : 
 
Le projet de PADD définit les ambitions du territoire en matière d’économie : 

- préserver et renforcer les activités existantes, en particulier l’automobile et la logistique ; 
- engager une diversification de l’économie du territoire, en synergie avec la démarche régionale REV3 et 

l’ambition d’Excellence Environnementale et Énergétique ; 

- inciter au développement des activités tertiaires supérieures en revendiquant une part de l’excellence 
métropolitaine pour ne pas être confiné dans une fonction de territoire périphérique associé à un usage extensif 
du foncier d’activité ;  

- procéder à un rééquilibrage au profit des activités présentielles ; 
- impulser le développement de l’Économie Sociale et Solidaire ; 
- inciter à la mixité fonctionnelle ; 
- contribuer à la sobriété foncière générale du territoire ; 
- améliorer l’attractivité du territoire en renversant son image : l’excellence environnementale et énergétique 

associée à la préservation et la mise en valeur des paysages urbains et ruraux. 
 
En matière d’agriculture, le projet de DOO décline des prescriptions visant le maintien des exploitations, la diversification 
de l’activité agricole, le soutien de l’agroécologie et l’agroforesterie, le développement des Energies Renouvelables et de 
Récupération, … 
 
Par ailleurs, le Grand Douaisis est traversé par la liaison à grand gabarit (Canal de la Sensée vers l’Escaut et vers 
Dunkerque). Le territoire est situé entre la plateforme de Dourges et la future plateforme de Marquion et la plateforme 
fer-route de Somain.  
 
Dans le projet de PADD, le territoire souhaite s’adosser à court-moyen terme sur les plates-formes des territoires voisins 
en particulier Delta 3 à Dourges, et élargir la réversibilité multimodale du territoire en favorisant le basculement modal 
vers la voie d’eau. 
 
Ainsi, le projet de DOO promeut une logistique minimisant l’empreinte environnementale via : 

- le déploiement de plateformes multimodales dans la perspective de la mise en service du Canal Seine Nord 
Europe et dans l’hypothèse d’un recours accru à des modes de transport de marchandises décarbonés, en 
s’appuyant notamment sur la gare de triage de Somain et la voie d’eau ; 

- l’optimisation des flux logistiques et la minimisation de leurs nuisances, par des mesures incitant au 
développement de moyens de transports non polluants pour la logistique du dernier kilomètre et une réflexion 
sur la disponibilité de friches dans les cœurs urbains.  

 
 
Analyse régionale : 
 
Le projet de SRADDET arrêté identifie le pôle de Douai comme tête de réseau « cluster » et pôle d’enseignement 
supérieur, ce qui lui confère un rôle particulier en matière d’aménagement et comme générateur de flux. Ainsi, afin de 
concourir aux objectifs régionaux, il convient de conforter ces pôles : 
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- en facilitant leur accessibilité, tant sur le plan physique que numérique,  
- en créant les bonnes conditions de l’accueil par des logements adaptés, 
- en créant les bonnes conditions de la mobilité via une politique de transport adaptée.   

 
En matière de logistique, le projet de SCoT répond aux objectifs du projet de SRADDET arrêté : « Optimiser 
l’implantation des activités logistiques » et « Augmenter la part modale du fluvial et du ferroviaire dans le transport de 
marchandises », « Faire du CSNE un maillon structurant du hub logistique Hauts-de-France en veillant notamment à la 
complémentarité et la mise en réseau des infrastructures, des plateformes et des ports fluviaux », « Favoriser des 
formes de logistique urbaine et de desserte du dernier km plus efficaces ». 
 
Enfin, pour favoriser le maintien des exploitations agricoles, le projet de SCoT devra veiller en toute cohérence à la 
protection des espaces qui leur sont dédiés. 
 
 

6. Climat, air, énergie, déchets, risques 
 

Ce que dit le projet de territoire : 
 
Le territoire s’est engagé sur la voie de l’« Excellence Environnementale et Energétique » (DT3E). Ainsi le projet de 
SCoT vise à minimiser le recours aux énergies fossiles et à limiter les émissions de Gaz à Effet de Serre (neutralité 
carbone). 
 
Le projet de PADD affiche des dispositions transversales favorables à une transition bas carbone, qui sont ensuite 
déclinées dans le projet de DOO : 

- une mobilité durable : réduire les besoins de mobilité ; développer une mobilité plus durable et une plus grande 
compacité du bâti 

- une passerelle entre exemplarité énergie-climat et développement économique : identifier l’économie verte 
comme filière d’excellence du territoire ; conforter les circuits courts de distribution ; développer l’agro-écologie ; 
améliorer les performances thermiques des bâtiments ; développer l’économie circulaire 

- une politique énergétique cohérente : rénover thermiquement les bâtiments ; construire des bâtiments très 
performants ; améliorer les performances de l’éclairage public ; développer les énergies renouvelables et de 
récupération.  

 
Sur la qualité de l’air, le rapport de présentation établit une synthèse des émissions de polluants et plusieurs objectifs et 
orientations du DOO contribuent à améliorer la qualité de l’air (dans les axes sur la mobilité, l’organisation territoriale et 
l’économie). Le SCoT demande que les principales sources d’émissions de polluant atmosphérique soient recensées et 
localisées dans les documents d’urbanisme. Il tient compte du public et des populations sensibles à la qualité de l’air en 
proposant l’instauration de zones tampons autour des sources de polluants atmosphériques pour éviter l’exposition de 
nouveaux établissements recevant des publics sensibles. De même des dispositions contribuant à améliorer la qualité 
de l’air intérieur des logements et des établissements publics sont demandées dans l’axe Habitat.  
 
 
Analyse régionale : 
 
La Région souligne l’ambition du territoire de s’inscrire dans une démarche d’Excellence Environnementale et 
Energétique. Le projet de SCoT concourt ainsi aux objectifs régionaux définis par le projet de SRADDET arrêté en 
matière de climat, air, énergie, et notamment : 

- « Améliorer la qualité de l’air en lien avec les enjeux de santé publique et de qualité de vie » 

- « Réhabiliter thermiquement le bâti tertiaire et résidentiel » 

- « Réduire les consommations d’énergie et des gaz à effet de serre » 

- « Encourager l’usage de véhicules moins émetteurs de gaz à effet de serre et de polluants, dont électriques 
et/ou gaz » 

- « Développer l’autonomie énergétique des territoires et des entreprises ». 
 
Toutefois, la Région encourage le territoire : 

- dans la mesure du possible à fixer des objectifs chiffrés en matière de mix énergétique et de polluants 
atmosphériques ; 

- à développer une stratégie coordonnée et cohérente d’adaptation au changement climatique pour préparer les 
populations et les acteurs économiques aux risques climatiques, contribuant ainsi à l’objectif du projet de 
SRADDET arrêté « Adapter les territoires au changement climatique » ; 
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- à développer, en anticipation de situations exceptionnelles, un volet « prévention et gestion des déchets de 
situations exceptionnelles, permettant notamment d’identifier des zones de collecte et de stockage pour ces 
situations » afin de concourir à l’objectif « Collecter, valoriser, éliminer les déchets » du projet de SRADDET 
arrêté ; 

- à rendre plus lisible les cartes pages 69 et 70 du projet de DOO afin de permettre une meilleure déclinaison 
dans les documents d’urbanisme locaux. 

 
 

7. Mobilités 
 
Ce que dit le projet de territoire : 
 
Le territoire affiche une ambition de « se déplacer moins et mieux » et définit 6 axes : 

- Axe 1 : Coordonner urbanisation nouvelle et mobilité durable au profit d’une ville des courtes distances 
- Axe 2 : Maintenir la qualité de l’offre ferroviaire  
- Axe 3 : Poursuivre l’amélioration de l’offre de transport urbain et réduire son impact environnemental  
- Axe 4 : Inciter au développement des mobilités actives  
- Axe 5 : Promouvoir les modes partagés ainsi que les expérimentations et les innovations en matière de mobilité 

durable 

- Axe 6 : Améliorer l’offre de mobilité durable assurant l’interconnexion des territoires de l’aire métropolitaine 
lilloise. 

 
 
Analyse régionale : 
 
La Région souligne le travail d’articulation entre le développement urbain et les mobilités par la définition de 
préconisations spécifiques autour des gares ferroviaires et des arrêts de Bus à Haut Niveau de Service. Le projet de 
SCoT fixe notamment des objectifs de densités supérieures ou égales à la densité minimum fixée en fonction de 
l’armature urbaine et priorise le développement urbain dans ces secteurs. 
 
Le territoire propose une hiérarchisation des gares. Celle-ci doit être articulée avec le référentiel des gares et pôles 
d’échanges proposé par la Région dans le projet de SRADDET arrêté, permettant d’identifier les aménagements 
attendus en matière de quartiers de gare et d’intermodalité. A noter que le SRADDET identifie les pôles d’échanges 
multimodaux (PEM) régionaux et les PEM de rabattement vers les métropoles ; la classification des autres gares et 
haltes ferroviaires peut être discutée entre les acteurs locaux et la Région. 
 
Les préconisations du SCoT en matière de mobilité concourent aux objectifs régionaux définis par le projet de 
SRADDET arrêté : « Réduire la consommation des surfaces agricoles, naturelles et forestières », « Développer les pôles 
d’échanges multimodaux », « Favoriser le développement des pratiques alternatives et complémentaires à la voiture 
individuelle », « Encourager l’usage de véhicules moins émetteurs de gaz à effet de serre et de polluants, dont 
électriques et/ou gaz », « Encourager la sobriété et organiser les transitions ». 
 
Le territoire affiche un objectif de préservation et d’amélioration de l’offre TER et en particulier la ligne Douai-Cambrai. 
Cette volonté est à articuler avec les études avant-projet menées par SNCF Réseau (financement Région et Etat) en 
vue de la réalisation des travaux de régénération de la voie. 
 
 

8. Numérique 
 

Ce que dit le projet de territoire : 
 
Le projet de SCoT vise à accompagner la desserte en très haut débit sur l’ensemble du territoire à l’horizon 2020 et à 
développer les usages du numérique. Le territoire affiche ainsi le souhait de faire du numérique un accélérateur de ses 
priorités en matière de transition énergétique, d’économie verte, d’économie sociale et solidaire, de revitalisation des 
centres-villes, de mobilité durable, de biodiversité, … 
 
 
Analyse régionale : 
 
Des démarches d’élaboration de feuilles de route numérique avec la Région sont en cours sur la Communauté 
d’Agglomération du Douaisis et la Communauté de Communes Cœur d’Ostrevent. Afin d’avoir une approche 
transversale et de créer des synergies au sein de l’écosystème numérique local, la Région encourage une mise en 
cohérence de ces démarches à l’échelle du périmètre du SCoT.  
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Les préconisations du projet de SCoT en matière de numérique s’inscrivent pleinement dans l’objectif du projet de 
SRADDET arrêté visant à développer des stratégies numériques dans les territoires, portant à la fois sur les 
infrastructures et les usages. Il s’agira de s’assurer de leur déclinaison dans les PLU. 
 
 

 
9. Biodiversité, trame verte et bleue 

 
Ce que dit le projet de territoire : 
 
Le projet de SCoT prévoit des mesures visant à associer la protection de la biodiversité et la reconstitution des corridors 
écologiques à la préservation des paysages naturels et agricoles. Ainsi le projet de DOO fixe des préconisations afin de : 

- préserver, protéger et mieux connecter les espaces de nature en faveur de la Trame Verte et Bleue, par la 
protection des réservoirs de biodiversité, 

- ne plus fragmenter, rétablir et compléter les continuités écologiques du territoire, 
- préserver – restaurer les prairies et les autres générateurs de services écosystémiques, 
- renforcer la trame verte urbaine par le développement de la nature en ville. 

 
 
Analyse régionale : 
 
Le projet de SCoT affiche des préconisations en cohérence avec les objectifs régionaux définis dans le projet de 
SRADDET arrêté qui visent à « maintenir et développer les services rendus par la biodiversité ». La Région souligne 
ainsi les préconisations du territoire visant à préserver et restaurer les continuités écologiques et les ressources de 
biodiversité, et favoriser la nature en ville.  
La Région encourage le territoire à inscrire davantage le projet de SCoT dans la logique du principe « Eviter-Réduire-
Compenser ». 
 
Le projet de SCoT vise à  requalifier, améliorer le cadre de vie, positiver l’identité et l’attractivité du territoire : La Région 
reconnait la qualité de l’axe « paysage » et en particulier le caractère novateur de l’axe 3 « rendre compatibles 
excellence énergétique et préservation des paysages et qualifier les paysages de la transition énergétique », propre à 
accompagner la transition énergétique d’une prise en compte de l’évolution des paysages dans le respect tant de 
l’environnement, des ressources naturelles et du cadre de vie.  
 
Toutefois, afin de contribuer à l’objectif défini par le projet de SRADDET arrêté, la Région encourage le territoire à définir 
une politique d’aménagement et de reconquête de la biodiversité des chemins ruraux. 
 

 
 

10. Gouvernance, suivi, évaluation, mise en œuvre 
 
Ce que dit le projet de territoire : 
 
Le projet de SCoT définit des critères et indicateurs de suivi. Des modalités de gouvernance spécifiques peuvent être 
instituées pour permettre de renseigner ces indicateurs (observatoire thématique, observatoire de l’occupation du sol, 
partenariat, études …). 
 
Analyse régionale : 
 
Le territoire prévoit un système de suivi satisfaisant. Néanmoins, l’intention de mettre en place un système de 
gouvernance est affiché mais non précisé. La Région encourage ainsi le territoire à mettre en place un dispositif 
d’animation et de pilotage du SCOT au plan politique et technique facilitant sa mise en œuvre et sa déclinaison dans les 
documents d’urbanisme locaux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

  

Acte Certifié Exécutoire –Télétransmission                                                                                                   - Envoi Préfecture le                          - Retour Préfecture le                                      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

04/07/20194108029 04/07/2019















































 

PROJET D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE / VERSION ARRÊTÉE LE 26 MARS 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les avis des personnes sollicités à titre 

non obligatoire 












































	201907_avis des PPA
	01_Avis PPA_PG
	02_Avis PPA_INTERCALAIRE 1
	03__Etat_1
	04_Etat_2
	05_MRAE_1
	06_MRAE_2
	07_CDPENAF
	201907_avis des PPA.pdf
	08_ Région_1
	09_Région_2
	10_courrier CAD
	11_CCCO

	201907_avis des PPA.pdf
	13_Chambre d'agriculture

	201907_avis des PPA.pdf
	12_PNR_1

	201907_avis des PPA.pdf
	13_PNR2

	201907_avis des PPA.pdf
	14_SIMOUV

	201907_avis des PPA.pdf
	15_Avis PPA_INTERCALAIRE 2
	16_Arleux
	17_Auby
	18_Erchin
	19_Erre
	20_Lewarde
	21_Loffre
	22_Rieulay



